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to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859, p. VIII; 
https://treaties.un.org/Pages/Resource.aspx?path=Publication/Regulation/Page1_en.xml). 
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No. 52375 
____ 

 
Multilateral 

 

African Union Convention for the protection and assistance of internally displaced persons 
in Africa (Kampala Convention). Kampala, 23 October 2009 

Entry into force:  6 December 2012, in accordance with article 17  
Authentic texts:  Arabic, English, French and Portuguese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  African Union, 1 December 2014 
 
 
 

Multilatéral 
 

Convention de l'Union africaine sur la protection et l'assistance aux personnes déplacées en 
Afrique (Convention de Kampala). Kampala, 23 octobre 2009 

Entrée en vigueur :  6 décembre 2012, conformément à l'article 17  
Textes authentiques :  arabe, anglais, français et portugais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Union africaine, 

1er décembre 2014 
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Participant Ratification and Accession (a) 

Benin   28 Mar  2012         
Burkina Faso     9 Aug   2012         
Central African Republic     8 Mar   2011         
Chad   13 Oct  2011        a 
Gabon   21 Feb  2011         
Gambia   17 Aug  2011         
Guinea-Bissau     4 Jan   2012         
Lesotho   20 Feb  2012         
Mali   26 Nov  2012         
Niger   13 Jun  2012         
Nigeria   22 May  2012         
Sierra Leone     8 Oct   2010         
Swaziland     6 Nov   2012        a 
Togo     9 Aug   2011         
Uganda     4 Mar   2011         
Zambia   24 Jan  2011         
 
Note: The texts of the declarations and reservations are published after the list of Parties – Les 
textes des déclarations et réserves sont reproduits après la liste des Parties. 
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Participant Ratification et Adhésion (a) 

Bénin   28 mars  2012         
Burkina Faso     9 août  2012         
Gabon   21 févr  2011         
Gambie   17 août  2011         
Guinée-Bissau     4 janv  2012         
Lesotho   20 févr  2012         
Mali   26 nov   2012         
Niger   13 juin  2012         
Nigéria   22 mai   2012         
Ouganda     4 mars  2011         
République centrafricaine     8 mars  2011         
Sierra Leone     8 oct   2010         
Swaziland     6 nov   2012        a 
Tchad   13 oct   2011        a 
Togo     9 août  2011         
Zambie   24 janv  2011         
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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No. 52376 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the United 
Nations Educational, Scientific and Cultural Organization concerning the Headquarters 
of the UNESCO Institute for Lifelong Learning. Berlin, 21 February 2007 

Entry into force:  provisionally on 21 February 2007 and definitively on 25 July 2014 by 
notification, in accordance with article 6  

Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 18 December 2014 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la 
culture 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture relatif au siège de l’Institut de 
l’UNESCO pour l’apprentissage tout au long de la vie. Berlin, 21 février 2007 

Entrée en vigueur :  provisoirement le 21 février 2007 et définitivement le 25 juillet 2014 par 
notification, conformément à l'article 6  

Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

18 décembre 2014 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE ET L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR 
L’ÉDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE RELATIF AU SIÈGE DE 
L’INSTITUT DE L’UNESCO POUR L’APPRENTISSAGE TOUT AU LONG DE 
LA VIE 

Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et l’Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), 

Rappelant la résolution 31 C/6 de la trente et unième session de la Conférence générale de 
l’UNESCO, invitant le Directeur général à apporter au statut juridique de l’Institut de l’UNESCO 
pour l’éducation (IUE) les modifications propres à aligner ce statut sur celui des autres instituts de 
l’UNESCO, 

Rappelant la décision 166 EX/6.3 adoptée à la cent soixante-sixième session du Conseil 
exécutif de l’UNESCO, par laquelle le Conseil approuve les statuts qui érigent l’IUE en institut de 
catégorie 1 dans le cadre de l’UNESCO et invite le Directeur général à négocier et signer un 
accord de siège avec le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne, 

Notant la décision 174 EX/50 par laquelle le Conseil exécutif a rebaptisé l’IUE Institut de 
l’UNESCO pour l’apprentissage tout au long de la vie (IUAV), 

Affirmant que le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne s’est déclaré disposé 
à conclure un accord de siège conformément au nouveau statut international de l’IUAV, 

Désireux de conclure un accord régissant les questions relatives aux activités de l’IUAV, afin 
que l’Institut puisse s’acquitter efficacement de ses fonctions en République fédérale 
d’Allemagne, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, les définitions ci-après s’appliquent : 
a) L’expression « le Gouvernement » désigne le Gouvernement de la République fédérale 

d’Allemagne; 
b) L’acronyme « UNESCO » désigne l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 

science et la culture, dont l’Acte constitutif a été signé à Londres le 16 novembre 1945; 
c) Le sigle « IUAV » désigne l’Institut de l’UNESCO pour l’apprentissage tout au long de 

la vie; 
d) L’expression « Accord de siège du VNU » désigne l’Accord relatif au siège du 

Programme des Volontaires des Nations Unies, conclu le 10 novembre 1995 entre l’Organisation 
des Nations Unies et la République fédérale d’Allemagne, ainsi que l’échange de notes, conclu à 
la même date entre l’Administrateur du Programme des Nations Unies pour le développement et le 
Représentant permanent de l’Allemagne auprès de l’Organisation des Nations Unies, concernant 
l’interprétation de certaines dispositions dudit Accord; 
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e) Le terme « siège » désigne les locaux mis à la disposition de l’IUAV et occupés et 
utilisés par celui-ci, conformément au présent Accord ou à tout autre accord relatif à l’IUAV 
conclu avec le Gouvernement. 

Article 2. Objet et champ d’application de l’Accord 

Le présent Accord régit les questions relatives à l’accueil et au fonctionnement de l’IUAV en 
République fédérale d’Allemagne, sur la base de l’application, mutatis mutandis, de l’Accord de 
siège du VNU conformément à l’article 5 ci-dessous. 

Article 3. Objectifs de l’IUAV 

1. L’IUAV est un institut de l’UNESCO (catégorie 1) spécialisé dans l’alphabétisation, 
l’éducation non formelle, l’éducation des adultes et l’apprentissage tout au long de la vie qui 
s’inscrit dans le mandat, la mission et les objectifs stratégiques de l’UNESCO, particulièrement en 
ce qui concerne l’apprentissage tout au long de la vie pour tous. 

2. La mission de l’IUAV consiste à soutenir les gouvernements, les organisations non 
gouvernementales et les organisations de la société civile des États membres de l’UNESCO en 
renforçant leur capacité à élaborer des politiques, développer des programmes, former le personnel 
et mener des évaluations dans les domaines de l’alphabétisation, de l’éducation non formelle, de 
l’éducation des adultes et de l’apprentissage tout au long de la vie. À cette fin, l’IUAV coopère 
avec des organismes, partenaires et institutions, publics et privés, dont les objectifs sur les plans 
national et international sont similaires. 

Article 4. Emplacement du siège de l’IUAV 

En tant qu’institut de catégorie 1 faisant partie intégrante de l’UNESCO, l’IUAV a son siège 
dans la Ville libre et hanséatique de Hambourg, en République fédérale d’Allemagne. Le 
Gouvernement fournit les locaux de l’IUAV, à des conditions spécifiées dans un accord 
administratif distinct.  

Article 5. Application des dispositions de l’Accord de siège du VNU 

1. Les paragraphes 1 et 3 de l’article 4, les articles 5 à 10, les articles 12 à 14 et les 
articles 16 à 26 de l’Accord de siège du VNU s’appliquent, mutatis mutandis, aux locaux de 
l’IUAV, à l’UNESCO et à ses biens, fonds et avoirs et, le cas échéant, aux personnes visées par le 
présent Accord. Il en est de même pour les points 1 à 5 et 8 à 9 de l’échange de notes du 
10 novembre 1995 relatif à l’interprétation de certaines dispositions de l’Accord de siège du VNU. 

2. Sans préjudice du paragraphe 1 ci-dessus, la référence faite aux dispositions 
susmentionnées de l’Accord de siège du VNU et de l’échange de notes s’entend comme suit : 

a) L’expression « Nations Unies » est réputée désigner l’UNESCO; 
b) L’expression « les Parties » est réputée désigner le Gouvernement de la République 

fédérale d’Allemagne et l’UNESCO; 
c) L’expression « le Secrétaire général » est réputée désigner le Directeur général de 

l’UNESCO; 
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d) Le terme « VNU » ou « Programme » est réputé désigner l’IUAV; 
e) L’expression « le Coordonnateur exécutif » est réputée désigner le Directeur de l’IUAV; 
f) L’expression « les représentants des Membres » est réputée désigner les représentants des 

États membres et des Membres associés de l’UNESCO; 
g) Les termes ou expressions « fonctionnaires », « fonctionnaires du Programme des 

Volontaires des Nations Unies » et « fonctionnaires du Programme » sont réputés désigner le 
Directeur de l’IUAV et tous les fonctionnaires et membres du personnel recrutés ou employés par 
l’IUAV conformément au Statut et Règlement du personnel de l’UNESCO; 

h) L’expression « experts en mission » est réputée désigner les personnes, autres que les 
fonctionnaires de l’UNESCO, qui entreprennent des missions pour le compte de l’IUAV ou de 
l’UNESCO et qui relèvent des articles VI et VII de la Convention sur les privilèges et immunités 
des Nations Unies adoptée le 13 février 1946; 

i) Le nom « Bonn » est réputé désigner Hambourg. 

Article 6. Dispositions finales 

1. Les dispositions du présent Accord sont complémentaires à celles de la Convention sur 
les privilèges et immunités des Nations Unies adoptée le 13 février 1946, ainsi qu’à celles de la 
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques adoptée le 18 avril 1961 dans la seule 
mesure où celle-ci concerne les privilèges, immunités et facilités diplomatiques accordés aux 
catégories appropriées de personnes visées par le présent Accord. 

2. Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les Parties se notifient 
l’accomplissement de leurs formalités respectives, à savoir le jour de la réception de la dernière 
notification. Les dispositions du présent Accord s’appliquent à titre provisoire, conformément aux 
dispositions internes respectives des Parties, dès la date de sa signature, en attendant que soient 
accomplies les formalités requises pour son entrée en vigueur.  

3. Le présent Accord peut être modifié à tout moment par consentement mutuel, à la 
demande de l’une ou l’autre Partie. Les Parties considèrent que si le Gouvernement conclut avec 
une organisation internationale un accord prévoyant des conditions plus avantageuses que celles 
qui sont accordées à l’IUAV en vertu du présent Accord, chacune d’entre elles peut demander la 
tenue de consultations en vue d’une éventuelle application de ces conditions à l’IUAV. 

4. Le présent Accord cesse de produire ses effets 12 mois après qu’une Partie notifie à 
l’autre par écrit son intention de le dénoncer. Il peut cependant demeurer en vigueur pendant une 
période supplémentaire si cela est nécessaire à la cessation ordonnée des activités de l’IUAV en 
République fédérale d’Allemagne, à la disposition de ses biens s’y trouvant et au règlement de tout 
différend entre les Parties. 

FAIT à Berlin, le 21 février 2007, en double exemplaire, en langues allemande et anglaise, les 
deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne : 
[SIGNÉ] 

Pour l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture : 
[SIGNÉ] 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

LE CHARGÉ D’AFFAIRES 
DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE 

 
Monrovia, le 12 novembre 2014 

 
No : Pol 321.50 
 
Monsieur le Ministre, 

J’ai l’honneur de me référer à la résolution 2177 (2014) du Conseil de sécurité de 
l’Organisation des Nations Unies, datée du 18 septembre 2014, et à la lettre que la Présidente de la 
République du Libéria a adressée à la Chancelière de la République fédérale d’Allemagne le 
9 septembre 2014 et de proposer, au nom du Gouvernement de la République fédérale 
d’Allemagne, que soit conclu l’Accord ci-après relatif au statut juridique du personnel de la 
Bundeswehr qui sera stationné temporairement, à la demande de la République du Libéria, sur le 
territoire national de la République du Libéria dans le cadre de l’assistance internationale à la lutte 
contre l’Ebola. 

1. Le statut juridique du personnel militaire et civil de la Bundeswehr, ci-après dénommé 
« personnel militaire allemand », est régi par les dispositions ci-après :  

a) Le personnel militaire allemand est libre d’entrer en République du Libéria, d’en sortir et 
de s’y déplacer conformément aux dispositions suivantes : 

- Les membres du personnel militaire allemand sont dispensés de tout enregistrement 
et de tout contrôle imposés aux ressortissants étrangers, mais n’acquièrent, pendant 
la durée de leur séjour, aucun droit de résidence permanente en République du 
Libéria du fait de leur entrée dans ce pays. 

- Les membres du personnel militaire allemand sont exemptés de contrôles 
d’immigration et d’émigration à l’entrée et à la sortie de la République du Libéria. Ils 
sont également dispensés de visa, mais doivent être munis d’un document d’identité 
valable (carte d’identité militaire, passeport de service ou passeport contenant un 
ordre de mission officiel), qui doit être présenté aux autorités compétentes de la 
République du Libéria sur demande.  

- Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne veille à ce que les 
membres du personnel militaire allemand quittent la République du Libéria au terme 
de leur mission officielle, à moins qu’il n’en soit convenu autrement avec le 
Gouvernement de la République du Libéria. 

- Les autorités de la République du Libéria aident le personnel militaire allemand à 
s’acquitter des procédures d’entrée et de sortie de la République du Libéria ou des 
pays voisins. 

b) Le personnel militaire allemand est tenu de respecter la législation de la République du 
Libéria et de s’abstenir de toute activité contraire au présent Accord.  
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c) Le personnel militaire allemand affecté en République du Libéria bénéficie d’immunités 
identiques à celles accordées au personnel diplomatique en vertu de la Convention de Vienne sur 
les relations diplomatiques du 18 avril 1961.  

d) Les membres du personnel militaire allemand ont le droit de porter leur uniforme, des 
armes et des munitions dans la mesure où l’exercice de leurs fonctions officielles l’exige et où ils 
en ont reçu l’ordre des autorités militaires allemandes.  

e) Le personnel militaire allemand relève de la juridiction exclusive des tribunaux de la 
République fédérale d’Allemagne. S’il existe des motifs sérieux de penser qu’un membre du 
personnel militaire allemand a commis une infraction pénale, le Gouvernement du Libéria en 
informe rapidement le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne. Dès le retour dudit 
membre du personnel en République fédérale d’Allemagne, celle-ci soumet l’affaire, à la demande 
de la République du Libéria, à ses autorités compétentes, qui décident de l’engagement éventuel 
de poursuites pénales, et tient le Gouvernement de la République du Libéria informé du 
déroulement desdites poursuites. 

2. Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la 
République du Libéria renoncent à toute réclamation qu’ils pourraient présenter l’un contre l’autre 
pour tout dommage matériel subi dans le cadre des activités visées par le présent Accord ou 
résultant de tout autre acte ou de toute autre omission dont l’une ou l’autre des Parties est 
juridiquement responsable. Cette renonciation ne s’applique pas aux réclamations relatives à des 
actes intentionnels. 

3. Les autorités de la République fédérale d’Allemagne versent une indemnité juste et 
raisonnable en règlement des réclamations légitimes de tiers qui ne se rapportent pas à l’exécution 
d’un contrat et qui concernent des actes ou omissions dont le personnel militaire allemand s’est 
rendu responsable dans l’exercice de ses fonctions officielles, ou tout autre acte ou événement ou 
toute autre omission le concernant dont la République fédérale d’Allemagne est juridiquement 
responsable. Toute réclamation de tiers est traitée rapidement et réglée conformément à la 
législation allemande par les autorités de la République fédérale d’Allemagne. 

4. Tout matériel et équipement ainsi que tout autre bien dont le personnel militaire allemand 
a besoin pour ses activités, y compris ceux dont il a besoin pour son usage personnel, peuvent être 
importés et utilisés en République du Libéria et exportés du pays en franchise de droits de douane, 
de taxes, de droits d’accise, de cautionnements, de droits de licence ou de toute autre restriction ou 
redevance. Tout matériel, ainsi que tout équipement, bien, service et autre article acheté par le 
personnel militaire allemand ou ses sous-traitants en République du Libéria pour leurs activités, 
sont également exonérés de droits de douane, de taxes, de droits d’accise, de cautionnements, de 
droits de licence et de toute autre restriction ou redevance, conformément aux dispositions de 
l’article 36 de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques concernant l’importation et 
l’exportation d’objets destinés à l’usage officiel ou personnel. Ces dispositions sont toutefois 
soumises à la limitation suivante : 

Ces biens peuvent être vendus ou cédés en République du Libéria, sous réserve que ladite 
vente ou cession de ces biens à des personnes ou organisations qui ne peuvent prétendre à 
l’exonération des taxes et des redevances applicables soit soumise à l’approbation des autorités 
compétentes de la République du Libéria et au règlement des taxes applicables, à moins que ces 
biens ne soient cédés à des fins exclusivement humanitaires. 

5. Le personnel militaire allemand peut utiliser les équipements et machines importés en 
République du Libéria, sous réserve qu’il y soit autorisé par la législation allemande. 
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6. La République du Libéria fournit un appui logistique, médical et autre au personnel 
militaire allemand, à sa demande et selon ses besoins, sous réserve que la forme de cette demande 
et la portée des services à fournir soient précisées dans un document distinct. 

7. La République du Libéria prend les mesures nécessaires pour renforcer la sécurité du 
personnel militaire allemand et des installations et équipements qu’il utilise. 

8. Tout différend entre les Parties découlant de l’interprétation ou de la mise en œuvre du 
présent Accord est réglé exclusivement par voie de consultations ou d’arrangements entre les 
Parties. 

9. Le présent Accord peut être modifié par écrit à tout moment d’un commun accord entre 
les Parties. 

10. Le présent Accord cesse de produire ses effets dès que les Parties en conviennent par 
écrit. 

11. Le présent Accord est conclu en langues allemande et anglaise, les deux textes faisant 
également foi. 

Si les propositions énoncées aux paragraphes 1 à 11 ci-dessus rencontrent l’agrément du 
Gouvernement de la République du Libéria, la présente note et votre réponse exprimant l’accord 
de votre Gouvernement constitueront un accord entre nos Gouvernements, qui entrera en vigueur à 
la date de votre réponse. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma plus haute considération. 
 

[SIGNÉ] 
 
Son Excellence 
Monsieur Augustine Kpehe Ngafuan 
Ministre des affaires étrangères de la République du Libéria 
Monrovia 
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II 
 

RÉPUBLIQUE DU LIBÉRIA 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

MONROVIA, LIBÉRIA 
 

Le 14 novembre 2014 
 

Cabinet du Ministre 
 
RL/MFA/DML/3808/’14 
 
Monsieur le Chargé d’affaires,  

J’ai l’honneur de me référer à votre lettre datée du 12 novembre 2014, dont le numéro de 
référence est Pol 321.50, dans laquelle vous avez proposé, au nom du Gouvernement de la 
République fédérale d’Allemagne, de conclure l’Accord ci-après relatif au statut juridique du 
personnel de la Bundeswehr qui sera stationné temporairement, à la demande de la République du 
Libéria, sur le territoire national de la République du Libéria dans le cadre de l’assistance 
internationale à la lutte contre l’Ebola. 

Le Gouvernement de la République du Libéria a le plaisir de vous informer qu’il accepte les 
propositions énoncées aux paragraphes 1 à 11 de l’Accord tel que modifié à la suite de 
consultations tenues avec vous et dont une copie est jointe à la présente lettre. Le texte intégral de 
l’Accord modifié figure ci-après : 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de 
la République du Libéria relatif au statut juridique du personnel de la Bundeswehr stationné 
temporairement sur le territoire national de la République du Libéria aux fins de la lutte contre 
l’Ebola  

1. Le statut juridique du personnel militaire et civil de la Bundeswehr, ci-après dénommé 
« personnel militaire allemand », est régi par les dispositions ci-après :  

a) Le personnel militaire allemand est libre d’entrer en République du Libéria, d’en sortir et 
de s’y déplacer conformément aux dispositions suivantes : 

Les membres du personnel militaire allemand sont dispensés de tout enregistrement et de tout 
contrôle imposés aux ressortissants étrangers, mais n’acquièrent, pendant la durée de leur séjour, 
aucun droit de résidence permanente en République du Libéria du fait de leur entrée dans ce pays.  

Les membres du personnel militaire allemand sont exemptés de contrôles d’immigration et 
d’émigration à l’entrée et à la sortie de la République du Libéria. Ils sont également dispensés de 
visa, mais doivent être munis d’un document d’identité valable (carte d’identité militaire, 
passeport de service ou passeport contenant un ordre de mission officiel), qui doit être présenté 
aux autorités compétentes de la République du Libéria sur demande. 

- Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne veille à ce que les 
membres du personnel militaire allemand quittent la République du Libéria au terme 
de leur mission officielle, à moins qu’il n’en soit convenu autrement avec le 
Gouvernement de la République du Libéria. 
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- Les autorités de la République du Libéria aident le personnel militaire allemand à 
s’acquitter des procédures d’entrée et de sortie de la République du Libéria ou des 
pays voisins.  

b) Le personnel militaire allemand est tenu de respecter la législation de la République du 
Libéria et de s’abstenir de toute activité contraire au présent Accord.  

c) Le personnel militaire allemand affecté en République du Libéria bénéficie d’immunités 
identiques à celles accordées au personnel diplomatique en vertu de la Convention de Vienne sur 
les relations diplomatiques du 18 avril 1961. 

d) Les membres du personnel militaire allemand ont le droit de porter leur uniforme, des 
armes et des munitions dans la mesure où l’exercice de leurs fonctions officielles l’exige et où ils 
en ont reçu l’ordre des autorités militaires allemandes. 

e) Le personnel militaire allemand relève de la juridiction exclusive des tribunaux de la 
République fédérale d’Allemagne. S’il existe des motifs sérieux de penser qu’un membre du 
personnel militaire allemand a commis une infraction pénale, le Gouvernement du Libéria en 
informe rapidement le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne. Dès le retour dudit 
membre du personnel en République fédérale d’Allemagne, celle-ci soumet l’affaire, à la demande 
de la République du Libéria, à ses autorités compétentes, qui décident de l’engagement éventuel 
de poursuites pénales, et tient le Gouvernement de la République du Libéria informé du 
déroulement desdites poursuites.  

2. Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la 
République du Libéria renoncent à toute réclamation qu’ils pourraient présenter l’un contre l’autre 
pour tout dommage matériel subi dans le cadre des activités visées par le présent Accord ou 
résultant de tout autre acte ou de toute autre omission dont l’une ou l’autre des Parties est 
juridiquement responsable. Cette renonciation ne s’applique pas aux réclamations relatives à des 
actes intentionnels. 

3. Les autorités de la République fédérale d’Allemagne versent une indemnité juste et 
raisonnable en règlement des réclamations légitimes de tiers qui ne se rapportent pas à l’exécution 
d’un contrat et qui concernent des actes ou omissions dont le personnel militaire allemand s’est 
rendu responsable dans l’exercice de ses fonctions officielles, ou tout autre acte ou événement ou 
toute autre omission le concernant dont la République fédérale d’Allemagne est juridiquement 
responsable. Toute réclamation de tiers est traitée rapidement et réglée conformément à la 
législation allemande par les autorités de la République fédérale d’Allemagne. 

4. Tout matériel et équipement ainsi que tout autre bien dont le personnel militaire allemand 
a besoin pour ses activités, y compris ceux dont il a besoin pour son usage personnel, peuvent être 
importés et utilisés en République du Libéria et exportés du pays en franchise de droits de douane, 
de taxes, de droits d’accise, de cautionnements, de droits de licence ou de toute autre restriction ou 
redevance. Tout matériel, ainsi que tout équipement, bien, service et autre article acheté par le 
personnel militaire allemand ou ses sous-traitants en République du Libéria pour leurs activités, 
sont également exonérés de droits de douane, de taxes, de droits d’accise, de cautionnements, de 
droits de licence et de toute autre restriction ou redevance, conformément aux dispositions de 
l’article 36 de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques concernant l’importation et 
l’exportation d’objets destinés à l’usage officiel ou personnel. Ces dispositions sont toutefois 
soumises à la limitation suivante :  
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Ces biens peuvent être vendus ou cédés en République du Libéria, sous réserve que ladite 
vente ou cession de ces biens à des personnes ou organisations qui ne peuvent prétendre à 
l’exonération des taxes et des redevances applicables soit soumise à l’approbation des autorités 
compétentes de la République du Libéria et au règlement des taxes applicables, à moins que ces 
biens ne soient cédés à des fins exclusivement humanitaires.  

5. Le personnel militaire allemand peut utiliser les équipements et machines importés en 
République du Libéria, sous réserve qu’il y soit autorisé par la législation allemande. 

6. La République du Libéria fournit un appui logistique, médical et autre au personnel 
militaire allemand, à sa demande et selon ses besoins, sous réserve que la forme de cette demande 
et la portée des services à fournir soient précisées dans un document distinct. 

7. La République du Libéria prend les mesures nécessaires pour renforcer la sécurité du 
personnel militaire allemand et des installations et équipements qu’il utilise. 

8. Tout différend entre les Parties découlant de l’interprétation ou de la mise en œuvre du 
présent Accord est réglé exclusivement par voie de consultations ou d’arrangements entre les 
Parties. 

9. Le présent Accord peut être modifié par écrit à tout moment d’un commun accord entre 
les Parties. 

10. Le présent Accord cesse de produire ses effets dès que les Parties en conviennent 
par écrit.  

11. Le présent Accord est conclu en langues allemande et anglaise, les deux textes faisant 
également foi. FIN DE L’ACCORD 

Nous confirmons que votre note du 12 novembre 2014, dont le numéro de référence 
est Pol 321.50, transmettant le projet d’accord, et la présente réponse exprimant l’agrément de 
notre Gouvernement au projet d’accord modifié, constituent un accord entre nos Gouvernements, 
qui entre en vigueur à la date de la présente note. 

Veuillez agréer, Monsieur le Chargé d’affaires, les assurances de ma plus haute considération. 
 

AUGUSTINE KPEHE NGAFUAN 
Ministre 

 
Chargé d’affaires 
Ambassade de la République fédérale d’Allemagne 
Monrovia, Libéria 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ON SOCIAL SECURITY BETWEEN THE KINGDOM OF BELGIUM 
AND THE FEDERATIVE REPUBLIC OF BRAZIL 

The Kingdom of Belgium and the Federative Republic of Brazil, 
Desirous of regulating reciprocal relations between the two States in the field of social 

security, 
Have agreed as follows: 

PART I. GENERAL PROVISIONS 

Article 1. Definitions 

1. For the purposes of this Agreement: 
(a) The term “Contracting States” means the Kingdom of Belgium and the Federative 

Republic of Brazil; 
(b) The term “Belgium” means the Kingdom of Belgium; 
 The term “Brazil” means the Federative Republic of Brazil; 
(c) The term “national” means: 

(i) As regards Belgium, a person of Belgian nationality; 
(ii) As regards Brazil, a person of Brazilian nationality in accordance with the 

Constitution and laws of the Federative Republic of Brazil; 
(d) The term “legislation” means the laws and regulations specified in article 2 of this 

Agreement; 
(e) The term “competent authority” means: 

(i) As regards Belgium, the corresponding Ministers responsible for the application of 
the legislation specified in article 2, paragraph 1 (b), of this Agreement; 

(ii) As regards Brazil, the Minister of Social Welfare; 
(f) The term “competent institution” means the body or authority responsible for applying all 

or part of the legislation specified in article 2; 
(g) The term “liaison body” means the body for coordination and information exchange 

between the competent institutions of the two Contracting States involved in the application of this 
Agreement and in informing the individuals concerned of their rights and obligations thereunder; 

(h) The term “period of insurance” means any period recognized as a period of insurance or 
as equivalent to a period of insurance by the legislation under which it has been completed; 

(i) The term “benefit” means all cash pensions, annuities or other benefits provided under 
the legislation specified in article 2 of this Agreement, including all supplementary allowances, 
increases or revaluation allowances applicable under the laws specified in article 2 of this 
Agreement; 
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(j) The term “survivor” means any person defined or accepted as such by the legislation 
under which the benefits are provided. 

2. Any term not defined in paragraph 1 of this article shall have the meaning assigned to it 
in the applicable legislation. 

Article 2. Material scope 

1. This Agreement shall apply: 
(a) As regards Brazil, to the legislation governing the General Social Welfare Scheme and 

Special Social Welfare Schemes, as regards invalidity pension, old-age pension and survivors’ 
pension benefits; 

(b) As regards Belgium, to the laws governing: 
(i) Old-age and survivors’ pensions of employed and self-employed persons; 
(ii) Invalidity insurance of employed and self-employed persons and merchant seamen; 

and, with regard to Part II only, to the laws governing: 
(i) Social security of employed persons; 
(ii) Social security of self-employed persons. 

2. This Agreement shall also apply to any legislative act or regulation that amends or 
supplements the laws specified in this article. 

3. This Agreement shall apply to legislative acts or regulations extending the existing 
schemes to new categories of beneficiaries, unless the Contracting State which has amended its 
legislation lodges an objection with the other Contracting State within six months following the 
official publication of the said legislative acts or regulations. 

4. This Agreement shall not apply to any legislative act or regulation instituting a new 
branch of social security, unless an agreement is made to that effect between the competent 
authorities of the two Contracting States. 

Article 3. Personal scope 

Unless otherwise provided, this Agreement shall apply to all persons, regardless of 
nationality, who are subject to or have acquired rights under the laws specified in article 2, as well 
as to the beneficiaries, members of the family and survivors of such persons. 

Article 4. Equal treatment 

Unless otherwise provided in this Agreement, the persons specified in article 3 shall have the 
same rights and obligations under the legislation of each Contracting State under the same 
conditions as the nationals of that State. 
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Article 5. Export of benefits 

1. Unless otherwise provided in this Agreement, benefits acquired under the legislation of 
one of the Contracting States may not be suspended, reduced or modified on account of the 
recipient’s staying or residing in the territory of the other Contracting State. 

2. Old-age and survivors’ benefits payable under Belgian legislation shall be paid to 
Brazilian nationals residing in the territory of a third State under the same conditions as would 
apply to Belgian nationals residing in the territory of that third State. 

3. Invalidity, old-age and survivors’ benefits payable under Brazilian legislation shall be 
paid to Belgian nationals residing in the territory of a third State under the same conditions as 
would apply to Brazilian nationals residing in the territory of that third State. 

Article 6. Reduction or suspension clauses 

1. Any provisions of the legislation of either Contracting State that are aimed at the 
reduction or suspension of benefits in cases where there is an overlap with other social security 
benefits or income from an occupational activity shall apply to beneficiaries, even in respect of 
benefits acquired under the legislation of the other State or in respect of income received from an 
occupation carried on in the territory of the other State. 

2. Paragraph 1 of this article shall not, however, apply to benefits of the same nature 
awarded by the competent bodies of both Contracting States, in accordance with the provisions of 
articles 12, 14 and 19 of this Agreement. 

PART II. PROVISIONS DETERMINING THE APPLICABLE LEGISLATION 

Article 7. General rules 

1. Subject to the provisions of articles 8 to 10 of this Agreement, the applicable legislation 
shall be determined in accordance with the following provisions: 

(a) A person who is employed in the territory of either Contracting State shall be subject to 
the legislation of that State; 

(b) A person who is employed on board a vessel flying the flag of either Contracting State 
shall be subject to the legislation of the State of which he or she is a resident;  

(c) A person who is a member of the flying personnel of an undertaking which, for hire or 
reward or on its own account, operates international transport services for passengers or goods by 
air and has its registered office in the territory of either Contracting State shall be subject to the 
legislation of that State. However, where the said undertaking has a branch or permanent 
representation in the territory of the other Contracting State, a person who is employed by such 
branch or permanent representation shall be subject to the legislation of the Contracting State in 
whose territory such branch or permanent representation is situated. 

2. In the event of the simultaneous exercise of self-employment in Belgium and paid 
employment in Brazil, the employment in Brazil shall be treated as if it were a paid employment in 
Belgium, for the purpose of establishing the obligations resulting from Belgian legislation 
concerning the social security of self-employed workers. 
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Article 8. Specific rules 

1. A person employed by an undertaking having its head office or a branch in the territory 
of one of the Contracting States and who normally works at such head office or branch but is 
temporarily assigned by that undertaking to perform work for it in the territory of the other 
Contracting State shall remain subject only to the legislation of the first Contracting State as if the 
person continued to be employed in its territory, provided that the anticipated duration of the work 
to be performed does not exceed 24 months and that the person has not been sent to replace 
another employee who has reached the end of his or her period of assignment. These provisions 
shall also apply to any accompanying family members of the said employee in the territory of the 
other Contracting State, unless they are employed or self-employed in the territory of that 
Contracting State. 

2. If the assignment specified in paragraph 1 of this article continues beyond 24 months, the 
competent authorities of the two Contracting States or the competent institutions designated by 
those competent authorities may agree that the employee should be subject only to the legislation 
of the first Contracting State. However, such an agreement may only be made for an additional 
period not exceeding 36 months. The agreement must be requested before the end of the initial 
24-month period. 

3. Paragraph 1 of this article shall apply where a person who has been sent by an employer 
from the territory of a Contracting State to the territory of a third State is subsequently sent by that 
employer from the territory of the third State to the territory of the other Contracting State. 

4. Paragraph 1 (b) of article 7 shall not apply to persons not normally employed at sea who 
work in the territorial waters or in a harbour of one of the Contracting States on a vessel flying the 
flag of the other State. Either paragraph 1 (a) of article 7 or paragraph 1 (a) of this article shall 
apply, as appropriate. 

5. A person subject to the legislation of a Contracting State who is normally self-employed 
in the territory of that Contracting State and who temporarily performs similar self-employed work 
only in the territory of the other Contracting State shall continue to be subject only to the 
legislation of the first Contracting State as if the person continued to work in the territory of the 
first Contracting State, provided that the anticipated duration of the self-employed work in the 
territory of the other Contracting State does not exceed 24 months. 

6. If the self-employed work in the territory of the other Contracting State specified in 
paragraph 5 of this article continues beyond 24 months, the competent authorities of the two 
Contracting States or the competent institutions designated by those competent 
authorities may agree that the self-employed person should be subject only to the legislation of the 
first Contracting State. However, such an agreement may only be made for an additional period 
not exceeding 36 months. The agreement must be requested before the end of the initial 24-month 
period. 

Article 9. Civil servants, members of diplomatic missions and consular posts 

1. Members of diplomatic missions and consular posts are subject to the provisions of the 
Vienna Convention on Diplomatic Relations of 18 April 1961 and those of the Vienna Convention 
on Consular Relations of 24 April 1963. 
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2. Persons engaged by a diplomatic mission or a consular post of one of the Contracting 
States in the territory of the other Contracting State shall be subject to the legislation of the latter 
Contracting State. 

3. When the diplomatic mission or the consular post of one of the Contracting States 
employs persons who, pursuant to paragraph 2 of this article, are subject to the legislation of the 
other Contracting State, the mission or post shall take into account the obligations imposed on 
employers under the legislation of the latter Contracting State. 

4. The provisions of paragraphs 2 and 3 of this article shall apply mutatis mutandis to 
persons employed in the private service of a person specified in paragraph 1 of this article. 

5. The provisions of paragraphs 1 to 4 of this article shall apply neither to honorary 
members of a consular post nor to persons employed in the private service of those persons. 

6. Civil servants and equivalent personnel shall be subject to the legislation of the 
Contracting State whose administration employs them. These persons shall, for this purpose, be 
considered to be residing in this Contracting State, even if they are in the territory of the other 
Contracting State. 

7. The provisions of this article shall also apply to the family members accompanying the 
persons referred to in paragraphs 1 and 6, unless they are themselves employed. 

Article 10. Exceptions 

The competent authorities or the competent institution designated by them may agree on 
exceptions to the provisions of articles 7 to 9 in the interest of any insured person or category of 
insured persons, provided that the affected persons are subject to the legislation of one of the  
Contracting States. 

PART III. PROVISIONS CONCERNING BENEFITS 

CHAPTER 1. PROVISIONS CONCERNING BELGIAN BENEFITS 

SECTION A. OLD-AGE AND SURVIVORS’ BENEFITS 

Article 11. Aggregation 

1. Subject to paragraph 2 of this article, for the purpose of entitlement to Belgian old-age or 
survivors’ benefits on the part of a person whose periods of insurance have been completed under 
Belgian legislation, periods of insurance completed under Brazilian legislation on benefits shall be 
aggregated, to the extent necessary, by the competent Belgian institution, with the periods of 
insurance completed under Belgian legislation, provided that they do not overlap with the periods 
of insurance completed under Belgian legislation. 

2. Where Belgian legislation makes the granting of certain Belgian old-age or survivors’ 
benefits conditional upon the completion of the periods of insurance in a specified occupation, the 
competent Belgian institution shall only aggregate periods of insurance completed under Brazilian 
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legislation and regarded by the competent Belgian institution as having been completed in the 
same occupation. 

3. Where Belgian legislation makes the granting of certain Belgian old-age or survivors’ 
benefits conditional upon the completion of the periods of insurance in a specified occupation, and 
where the periods of insurance aggregated under paragraph 2 of this article have not given rise to 
an entitlement to such benefits, those aggregated periods of insurance shall be taken into account 
by the competent Belgian institution for determining benefits under the general Belgian scheme 
for employed persons. 

Article 12. Calculation of benefit amounts 

1. Where a person is entitled to a Belgian old-age or survivor’s benefit without the need for 
aggregation, the competent Belgian institution shall calculate the benefit amount on the basis of 
the periods of insurance completed under Belgian legislation alone. The competent Belgian 
institution shall also calculate the benefit amount that would be obtained under the rules set forth 
in paragraph 2 of this article. Only the higher of these two amounts shall be taken into 
consideration. 

2. Where a person is entitled to an old-age or survivor’s benefit under Belgian legislation 
only by aggregating periods of insurance in accordance with article 11, the following rules shall 
apply: 

(a) The competent Belgian institution shall calculate the theoretical amount of the benefit 
that would be payable if all the periods of insurance completed under the legislation of both 
Contracting States had been completed solely under the legislation that it applies; 

(b) The competent Belgian institution shall then calculate the amount payable on the basis of 
the amount referred to in subparagraph (a), in proportion to the relationship between the periods of 
insurance completed solely under its legislation and the total of all the periods of insurance 
referred to in subparagraph (a). 

SECTION B. INVALIDITY BENEFITS 

Article 13. Aggregation 

For the purpose of entitlement to Belgian invalidity benefits on the part of a person whose 
periods of insurance have been completed under Belgian legislation, article 11 shall apply mutatis 
mutandis. 

Article 14. Calculation of invalidity benefit amounts 

1. Where entitlement to Belgian invalidity benefits is established solely by aggregating 
periods of insurance under Belgian legislation and periods of insurance under Brazilian legislation 
in accordance with article 11, paragraph 2 of article 12 shall apply mutatis mutandis to the 
calculation of the benefit amount payable. 
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2. Where entitlement to Belgian invalidity benefits is established without regard to 
article 11, and if the amount resulting from the aggregation of the Brazilian invalidity benefit and 
the Belgian invalidity benefit calculated in accordance with paragraph 1 of this article is lower 
than the amount of the benefit payable on the basis of Belgian legislation alone, the competent 
Belgian institution shall pay a supplement equal to the difference between the sum of these two 
benefits and the amount payable under Belgian legislation alone. 

Article 15. Minimum period of insurance 

In the cases referred to in article 14, paragraph 1, no Belgian invalidity benefit shall be 
payable by the competent Belgian institution where the total duration of the periods of insurance 
completed under Belgian legislation, prior to the time of the insured event, is less than one year. 

Article 16. Special provisions concerning invalidity benefits 

A recipient of Belgian invalidity benefits shall retain the right to this benefit during a 
temporary stay in Brazil, where this stay has been previously authorized by the competent Belgian 
institution. Such authorization may not be denied by the competent Belgian institution unless the 
stay occurs in the period during which, under Belgian legislation, the competent Belgian 
institution is to evaluate or review the person’s disability status. 

SECTION C. GENERAL PROVISIONS OF BELGIAN BENEFITS 

Article 17. Recalculation of benefit amounts 

1. If, owing to increases in the cost of living, changes in wage levels or other reasons for 
adjustment, Brazilian old-age, survivors’ or invalidity benefits are modified by a specific 
percentage or amount, the competent Belgian institution is not obligated to undertake a 
recalculation of Belgian old-age, survivors’ or invalidity benefits. 

2. If, however, there is a change in the method of establishing entitlement to or the rules for 
calculating Brazilian old-age, survivors’ or invalidity benefits, the competent Belgian institution 
shall recalculate Belgian benefits in conformity with article 12 or 14. 

CHAPTER 2. PROVISIONS CONCERNING BRAZILIAN BENEFITS 

Article 18. Survivors’ benefits 

Where Brazilian legislation makes entitlement to survivors’ benefits conditional on the 
insured’s death having occurred during a period of insurance, such condition shall be deemed to be 
fulfilled if the deceased was subject at the time of death to Belgian legislation. 
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Article 19. Aggregation 

1. Where, under Brazilian legislation, no entitlement to benefits exists on the basis of 
periods of insurance completed under Brazilian legislation alone, those periods shall be aggregated 
with periods of insurance completed under Belgian legislation, provided that they do not overlap. 

2. Where entitlement to a benefit exists only as a result of the aggregation of periods of 
insurance, the following rules shall apply for the calculation of the benefit amount: 

(a) The competent Brazilian institution shall first calculate the amount of the benefit that 
would be payable if all the periods completed under the legislation of both the Contracting States 
had been completed solely under Brazilian legislation. In calculating the benefit amount, the 
Brazilian institution shall take into account only the salary and remuneration amounts that were 
used as the basis for the payment of contributions during the periods of insurance completed under 
Brazilian legislation (theoretical amount); 

(b) Where the theoretical amount is lower than the minimum benefit level, the theoretical 
amount shall be increased to the minimum benefit level; 

(c) Finally, the competent Brazilian institution shall calculate the proportional benefit, to be 
paid under Brazilian legislation, on the basis of the theoretical benefit amount, in proportion to the 
relationship between the periods of insurance under Brazilian legislation and the total of the 
periods of insurance completed under the laws of both Contracting States (pro rata benefit). 

3. As regards Brazil, no benefit shall be payable by the competent Brazilian institution 
where the total duration of the periods of insurance completed under Brazilian legislation is less 
than one year, unless the procedures provided for in the Brazilian legislation have been completed. 

PART IV. MISCELLANEOUS PROVISIONS 

Article 20. Responsibilities of the competent authorities 

The competent authorities shall: 
(a) Take the administrative measures necessary for the application of this Agreement and 

designate the liaison bodies and competent institutions; 
(b) Determine the procedures for reciprocal administrative assistance, including the 

apportionment of the costs associated with the obtaining of medical, administrative and other 
expert opinions required for the implementation of this Agreement; 

(c) Communicate to each other directly all information about the measures taken for the 
application of this Agreement; 

(d) Communicate to each other directly, as soon as possible, any changes in their legislation 
which may affect the application of this Agreement. 

Article 21. Mutual administrative assistance 

1. For the purposes of this Agreement, the competent authorities and the competent 
institutions of the two Contracting States shall assist one another on any matter relating to the 
application of this Agreement, as if the matter affected the application of their own legislation. In 
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principle, such reciprocal assistance shall be free of charge; however, the competent 
authorities may agree on the reimbursement of certain expenses.  

2. All statements and documents required to be produced for the purposes of this Agreement 
shall be exempt from authentication by diplomatic or consular authorities. 

3. For the purposes of the application of this Agreement, the competent authorities and 
liaison bodies of the Contracting States may correspond directly with one another. Such 
correspondence may be effected in one of the official languages of the Contracting States. 

Article 22. Communication of personal data 

1. For the purposes of the implementation of this Agreement, the institutions of the two 
Contracting States shall be authorized to communicate to each other personal data, including 
personal income data, which the institution of a Contracting State needs to know in order to 
implement social security or social welfare legislation. 

2. Communication of personal data by the institution of a Contracting State shall be subject 
to the data protection legislation of that Contracting State. 

3. The retention, processing or dissemination of personal data by the institution of the 
Contracting State to which they are communicated shall be subject to the data protection 
legislation of that Contracting State. 

4. The data referred to in this article may not be used for any purpose other than the 
implementation of laws related to social security or social welfare. 

Article 23. Claims, declarations and appeals 

Claims, declarations or appeals which should, for the purposes of the legislation of either 
Contracting State, have been submitted within a prescribed period to an authority, body or court of 
that State shall be admissible if they are submitted within the same period to an authority, body or 
court of the other Contracting State. In such cases, the authority, body or court to which the claim, 
declaration or appeal is submitted shall transmit it without delay to the authority, body or court of 
the first Contracting State, either directly or through the competent authorities of the Contracting 
States. The date on which such a claim, declaration or appeal is submitted to an authority, body or 
court of the other Contracting State shall be deemed the date of submission to the authority, body 
or court competent to act on it. No claim or document shall be rejected on the ground that it is 
written in an official language of the other Contracting State. 

Article 24. Payment of benefits 

1. The institutions from which benefits are due under this Agreement shall validly pay them 
in the currency of their State. 

2. Transfers resulting from the implementation of this Agreement shall be effected in 
accordance with the relevant agreements which are in force between the two Contracting States. 

3. Where one of the two Contracting States has established foreign exchange controls, the 
competent authorities shall, immediately and by mutual agreement, take such measures as are 
necessary for the purposes of this Agreement to ensure the transfer of benefits. 
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Article 25. Recovery of undue payments 

Where the institution of one of the Contracting States has paid to a beneficiary a sum in 
excess of his or her entitlement, that institution may, on the conditions and to the extent 
permissible under the legislation it applies, request the institution of the other Contracting State 
responsible for the payment of the benefit to that person to deduct the amount overpaid from the 
payments it is making to him or her. The latter institution shall deduct that amount to the extent to 
which such deduction is permissible under the legislation it applies, as if the overpayment had 
been made by it, and shall transfer the amount so deducted to the creditor institution. 

Article 26. Cooperation in combating fraud 

In addition to implementing the general principles on administrative cooperation, the 
Contracting States shall agree, under an administrative arrangement, on the means by which they 
will cooperate to combat cross-border fraud related to social security contributions and benefits, in 
particular with regard to the actual residence of persons, means testing, the calculation of 
contributions and the overlapping of benefits. 

PART V. TRANSITIONAL AND FINAL PROVISIONS 

Article 27. Contingencies before the entry into force of the Agreement 

1. This Agreement shall also apply to contingencies which arose prior to its entry into force. 
2. This Agreement shall confer no entitlement to benefits for any period prior to its entry 

into force. 
3. All periods of insurance completed under the legislation of a Contracting State prior to 

the entry into force of this Agreement shall be taken into account for the purpose of determining 
entitlement to a benefit granted in accordance with this Agreement. 

4. This Agreement shall not apply to entitlements terminated by payment of a lump-sum 
benefit or by reimbursement of contributions. 

Article 28. Review, limitation and forfeiture 

1. Any benefit which has not been paid or has been suspended by reason of the nationality 
of the person concerned or because the person resides in the territory of the Contracting State other 
than the one in which the institution from which the benefit is due is located shall be paid or 
reinstated at the request of the person concerned as from the entry into force of this Agreement. 

2. The entitlements of persons who obtained payment of a benefit prior to the entry into 
force of this Agreement shall be reviewed in the light of its provisions, at the request of the 
persons concerned. In no case shall such a review have the effect of reducing the prior 
entitlements of such persons. 

3. Where the request referred to in paragraph 1 or 2 of this article is submitted within two 
years of the entry into force of this Agreement, the rights arising in accordance with the provisions 
of this Agreement shall be acquired as from that date, and those provisions of the legislation of 
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either Contracting State concerning the forfeiture or limitation of rights shall not be invoked 
against the persons concerned. 

4. Where the request referred to in paragraph 1 or 2 of this article is submitted after the 
expiry of two years from the entry into force of this Agreement, rights not subject to forfeiture or 
limitation shall be acquired as from the date of the request, unless the legislation of the 
Contracting State in question provides for more favourable treatment. 

Article 29. Dispute settlement 

Disputes concerning the interpretation or application of this Agreement shall be settled, to the 
extent possible, by the competent authorities. 

Article 30. Duration 

This Agreement is concluded for a period of indefinite duration. Either Contracting 
State may terminate it by giving 12 months’ notice in writing to the other Contracting State 
through the diplomatic channel. 

Article 31. Guarantee of rights acquired or in process of acquisition 

In the event of termination of this Agreement, the rights and payments of benefits acquired 
under the Agreement shall be maintained. The Contracting States shall make arrangements 
concerning rights in process of acquisition. 

Article 32. Entry into force 

This Agreement shall be ratified in accordance with the domestic legislation of each of the 
Contracting States. It shall enter into force on the first day of the third month following the date on 
which the two Contracting States exchange the instruments of ratification through the diplomatic 
channel. 

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized thereto, have signed this 
Agreement. 

DONE at Brussels, Kingdom of Belgium, on 4 October 2009, in two copies in French, Dutch 
and Portuguese, all three texts being equally authoritative. 

For the Kingdom of Belgium: 
[SIGNED] 

For the Federative Republic of Brazil: 
[SIGNED] 
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No. 52379 
____ 

 
United Nations (United Nations Population Fund) 

 

and 
 

Djibouti 

Exchange of letters constituting an agreement between the Government of the Republic of 
Djibouti ("the Government") and the United Nations Population Fund ("UNFPA") on 
the application mutatis mutandis of the Basic Assistance Agreement between the 
Government and the United Nations Development Programme ("UNDP"), signed on 
5 October 1979, to the activities and personnel of UNFPA in the Republic of Djibouti. 
New York, 6 August 2014 and 3 December 2014 

Entry into force:  3 December 2014 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic texts:  English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 3 December 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 
Organisation des Nations Unies (Fonds des Nations Unies pour la 

population) 
 

et 
 

Djibouti 

Échange de lettres constituant un accord entre le Gouvernement de la République de 
Djibouti (« le Gouvernement ») et le Fonds des Nations Unies pour la population 
(« FNUAP ») concernant l'application mutatis mutandis de l'Accord d'assistance de base 
entre le Gouvernement et le Programme des Nations Unies pour le développement 
(« PNUD »), signé le 5 octobre 1979, aux activités et au personnel du FNUAP dans la 
République de Djibouti. New York, 6 août 2014 et 3 décembre 2014 

Entrée en vigueur :  3 décembre 2014 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Textes authentiques :  anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

3 décembre 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 52380 
____ 

 
Multilateral 

 

Agreement between the Kingdom of Belgium and the Republic of Albania, Bosnia and 
Herzegovina, the Republic of Croatia, the former Yugoslav Republic of Macedonia, the 
Republic of Moldova, Montenegro, the Republic of Serbia and the United Nations 
Interim Administration Mission in Kosovo on behalf of Kosovo in accordance with 
United Nations Security Council Resolution 1244 on the privileges and immunities of the 
Secretariat of the Central European Free Trade Agreement. Brussels, 26 June 2008 

Entry into force:  25 July 2014, in accordance with article 32  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Belgium, 11 December 2014 
 
 
 

Multilatéral 
 

Accord entre le Royaume de Belgique et la République d'Albanie, la Bosnie-Herzégovine, la 
République de Croatie, l'ex-République yougoslave de Macédoine, la République de 
Moldova, le Monténégro, la République de Serbie et la Mission d'administration 
intérimaire des Nations Unies au Kosovo au nom du Kosovo conformément à la 
résolution 1244 du Conseil de sécurité des Nations Unies sur les privilèges et immunités 
du Secrétariat de l’Accord de libre-échange d'Europe centrale. Bruxelles, 26 juin 2008 

Entrée en vigueur :  25 juillet 2014, conformément à l'article 32  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Belgique, 

11 décembre 2014 
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Participant Ratification, Acceptance (A) and Approval 

(AA) 
Albania   10 Sep  2009        A 
Belgium   25 Jun  2014         
Montenegro   12 Oct  2009         
Republic of Moldova     9 Jul   2010         
Serbia     6 Jul   2009         
The former Yugoslav Republic of Macedonia   16 Nov  2010         
United Nations     3 Jul   2009        AA 
 
 
Participant Ratification, Acceptation (A) et Approbation 

(AA) 
Albanie   10 sept  2009        A 
Belgique   25 juin  2014         
Ex-République yougoslave de Macédoine   16 nov   2010         
Monténégro   12 oct   2009         
Organisation des Nations Unies     3 juil  2009        AA 
République de Moldova     9 juil  2010         
Serbie     6 juil  2009         
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Note: The texts of the declarations and reservations are published after the list of Parties – Les 
textes des déclarations et réserves sont reproduits après la liste des Parties. 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
________ 

1 Translation provided by the Government of the Kingdom of Belgium – Traduction fournie par le Gouvernement du 
Royaume de Belgique. 
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No. 52381 
____ 

 
Multilateral 

 

Declaration recognizing as compulsory the jurisdiction of the International Court of Justice, 
in conformity with Article 36, paragraph 2, of the Statute of the International Court of 
Justice. New York, 30 December 2014 

Entry into force:  31 December 2014  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 31 December 2014 
 
 
 

Multilatéral 
 

Déclaration reconnaissant comme obligatoire la juridiction de la Cour internationale de 
Justice, conformément au paragraphe 2 de l'article 36 du Statut de la Cour 
internationale de Justice. New York, 30 décembre 2014 

Entrée en vigueur :  31 décembre 2014  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

31 décembre 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

1. Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord reconnaît 
comme obligatoire de plein droit et sans convention spéciale, sous condition de réciprocité, la 
juridiction de la Cour internationale de Justice, conformément au paragraphe 2 de l’article 36 du 
Statut de la Cour et jusqu’à ce qu’il soit donné notification de l’abrogation de cette acceptation, en 
ce qui concerne tous les différends nés après le 1er janvier 1984 qui ont trait à des situations ou à 
des faits postérieurs à ladite date, autres que : 

i) Tout différend que le Royaume-Uni et l’autre ou les autres parties seraient convenus 
de régler selon un autre mode de règlement pacifique; 

ii) Tout différend avec le gouvernement d’un autre pays qui est ou qui a été membre du 
Commonwealth; 

iii) Tout différend à l’égard duquel toute autre partie en cause a accepté la juridiction 
obligatoire de la Cour internationale de Justice uniquement en ce qui concerne ledit 
différend ou aux fins de celui-ci, ou lorsque l’acceptation de la juridiction obligatoire 
de la Cour au nom d’une autre partie au différend a été déposée ou ratifiée moins de 
12 mois avant la date du dépôt de la requête par laquelle la Cour est saisie du 
différend; 

iv) Tout différend identique, quant au fond, à un différend dont la Cour a déjà été saisie 
par la même ou une autre partie. 

2. Le Gouvernement du Royaume-Uni se réserve également le droit de compléter, modifier 
ou retirer à tout moment, par voie de notification adressée au Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies, les réserves formulées ci-dessus ou toutes autres réserves qu’il pourrait 
formuler par la suite, lesdites réserves complémentaires, lesdites modifications ou lesdits retraits 
prenant effet à compter de la date de ladite notification. 





 

 

 
 
 
 
 
 

ANNEX A 
 
 

Ratifications, accessions, subsequent agreements, etc., 
concerning treaties and international agreements 

registered in December 2014 
with the Secretariat of the United Nations 

 
 
 
 

ANNEXE A 
 
 

Ratifications, adhésions, accords ultérieurs, etc., 
concernant des traités et accords internationaux 

enregistrés en décembre 2014 
au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies
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No. 521. Multilateral No 521. Multilatéral 

CONVENTION ON THE PRIVILEGES AND 
IMMUNITIES OF THE SPECIALIZED 
AGENCIES. NEW YORK, 21 NOVEMBER 
1947 [United Nations, Treaty Series, vol. 33, 
I-521.] 

CONVENTION SUR LES PRIVILÈGES ET 
IMMUNITÉS DES INSTITUTIONS 
SPÉCIALISÉES. NEW YORK, 
21 NOVEMBRE 1947 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 33, I-521.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Samoa Samoa 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
17 December 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 17 décembre 2014 

Date of effect: 17 December 2014 Date de prise d'effet : 17 décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 17 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 17 décembre 2014 

 

 
ANNEX I - INTERNATIONAL LABOUR 

ORGANISATION (ILO) - TO THE 
CONVENTION ON THE PRIVILEGES AND 
IMMUNITIES OF THE SPECIALIZED 
AGENCIES. SAN FRANCISCO, 10 JULY 1948 
[United Nations, Treaty Series, vol. 33, A-521.] 

ANNEXE I - ORGANISATION INTERNATIONALE 
DU TRAVAIL (OIT) - À LA CONVENTION SUR 
LES PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DES 
INSTITUTIONS SPÉCIALISÉES. SAN 
FRANCISCO, 10 JUILLET 1948 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 33, A-521.] 

APPLICATION APPLICATION 
Samoa Samoa 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
17 December 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 17 décembre 2014 

Date of effect: 17 December 2014 Date de prise d'effet : 17 décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 17 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 17 décembre 2014 
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No. 14458. Multilateral No 14458. Multilatéral 

CONVENTION ON THE REDUCTION OF 
STATELESSNESS. NEW YORK, 
30 AUGUST 1961 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 989, I-14458.] 

CONVENTION SUR LA RÉDUCTION DES 
CAS D'APATRIDIE. NEW YORK, 
30 AOÛT 1961 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 989, I-14458.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Peru Pérou 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
18 December 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 18 décembre 2014 

Date of effect: 18 March 2015 Date de prise d'effet : 18 mars 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 18 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 18 décembre 2014 
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No. 14668. Multilateral No 14668. Multilatéral 

INTERNATIONAL COVENANT ON CIVIL 
AND POLITICAL RIGHTS. NEW YORK, 
16 DECEMBER 1966 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 999, I-14668.] 

PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX 
DROITS CIVILS ET POLITIQUES. 
NEW YORK, 16 DÉCEMBRE 1966 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 999, I-14668.] 

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE 3 DE 
L'ARTICLE 4 

Peru Pérou 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 1 December 
2014 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er décembre 2014 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 1 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 1er décembre 2014 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE 3 DE 
L'ARTICLE 4 

Peru Pérou 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 1 December 
2014 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er décembre 2014 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 1 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 1er décembre 2014 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE 3 DE 

L'ARTICLE 4 
Peru Pérou 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 1 December 
2014 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er décembre 2014 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 1 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 1er décembre 2014 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 15410. Multilateral No 15410. Multilatéral 

CONVENTION ON THE PREVENTION AND 
PUNISHMENT OF CRIMES AGAINST 
INTERNATIONALLY PROTECTED 
PERSONS, INCLUDING DIPLOMATIC 
AGENTS. NEW YORK, 14 DECEMBER 
1973 [United Nations, Treaty Series, vol. 1035, 
I-15410.] 

CONVENTION SUR LA PRÉVENTION ET 
LA RÉPRESSION DES INFRACTIONS 
CONTRE LES PERSONNES JOUISSANT 
D'UNE PROTECTION 
INTERNATIONALE, Y COMPRIS LES 
AGENTS DIPLOMATIQUES. NEW YORK, 
14 DÉCEMBRE 1973 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1035, I-15410.] 

ACCESSION ADHÉSION 
San Marino Saint-Marin 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
16 December 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 16 décembre 2014 

Date of effect: 15 January 2015 Date de prise d'effet : 15 janvier 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 16 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 16 décembre 2014 

 

 



Volume 3014, A-18231 

 254 

No. 18231. Belgium and Australia No 18231. Belgique et Australie 

AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM 
OF BELGIUM AND AUSTRALIA FOR 
THE AVOIDANCE OF DOUBLE 
TAXATION AND THE PREVENTION OF 
FISCAL EVASION WITH RESPECT TO 
TAXES ON INCOME. CANBERRA, 
13 OCTOBER 1977 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1155, I-18231.] 

CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DE 
BELGIQUE ET L'AUSTRALIE TENDANT 
À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET 
À PRÉVENIR L'ÉVASION FISCALE EN 
MATIÈRE D'IMPÔTS SUR LE REVENU. 
CANBERRA, 13 OCTOBRE 1977 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1155, I-18231.] 

 
SECOND PROTOCOL AMENDING THE 

AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM OF 
BELGIUM AND AUSTRALIA FOR THE 
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE 
PREVENTION OF FISCAL EVASION WITH 
RESPECT TO TAXES ON INCOME SIGNED AT 
CANBERRA ON 13 OCTOBER 1977 AS 
AMENDED BY THE PROTOCOL SIGNED AT 
CANBERRA ON 20 MARCH 1984. PARIS, 
24 JUNE 2009 

SECOND PROTOCOLE MODIFIANT LA 
CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DE 
BELGIQUE ET L'AUSTRALIE TENDANT À 
ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À 
PRÉVENIR L'ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE 
D'IMPÔTS SUR LE REVENU SIGNÉE À 
CANBERRA LE 13 OCTOBRE 1977 TELLE QUE 
MODIFIÉE PAR LE PROTOCOLE SIGNÉ À 
CANBERRA LE 20 MARS 1984. PARIS, 
24 JUIN 2009 

Entry into force: 12 May 2014 by notification, 
in accordance with article II 

Entrée en vigueur : 12 mai 2014 par 
notification, conformément à l'article II 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Belgium, 11 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Belgique, 11 décembre 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

________ 
1 Translation provided by the Government of the Kingdom of Belgium – Traduction fournie par le Gouvernement du 

Royaume de Belgique. 
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No. 21931. Multilateral No 21931. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION 
AGAINST THE TAKING OF HOSTAGES. 
NEW YORK, 17 DECEMBER 1979 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1316, I-21931.] 

CONVENTION INTERNATIONALE 
CONTRE LA PRISE D'OTAGES. 
NEW YORK, 17 DÉCEMBRE 1979 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1316, I-21931.] 

ACCESSION ADHÉSION 
San Marino Saint-Marin 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
16 December 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 16 décembre 2014 

Date of effect: 15 January 2015 Date de prise d'effet : 15 janvier 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 16 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 16 décembre 2014 
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No. 22495. Multilateral No 22495. Multilatéral 

CONVENTION ON PROHIBITIONS OR 
RESTRICTIONS ON THE USE OF 
CERTAIN CONVENTIONAL WEAPONS 
WHICH MAY BE DEEMED TO BE 
EXCESSIVELY INJURIOUS OR TO HAVE 
INDISCRIMINATE EFFECTS (WITH 
PROTOCOLS I, II AND III). GENEVA, 
10 OCTOBER 1980 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1342, I-22495.] 

CONVENTION SUR L'INTERDICTION OU 
LA LIMITATION DE L'EMPLOI DE 
CERTAINES ARMES CLASSIQUES QUI 
PEUVENT ÊTRE CONSIDÉRÉES COMME 
PRODUISANT DES EFFETS 
TRAUMATIQUES EXCESSIFS OU 
COMME FRAPPANT SANS 
DISCRIMINATION (AVEC PROTOCOLES 
I, II ET III). GENÈVE, 10 OCTOBRE 1980 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1342, 
I-22495.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Grenada Grenade 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
10 December 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 10 décembre 2014 

Date of effect: 10 June 2015 Date de prise d'effet : 10 juin 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 10 décembre 2014 
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PROTOCOL ON PROHIBITIONS OR 
RESTRICTIONS ON THE USE OF MINES, 
BOOBY-TRAPS AND OTHER DEVICES AS 
AMENDED ON 3 MAY 1996 (PROTOCOL II, 
AS AMENDED ON 3 MAY 1996) ANNEXED TO 
THE CONVENTION ON PROHIBITIONS OR 
RESTRICTIONS ON THE USE OF CERTAIN 
CONVENTIONAL WEAPONS WHICH MAY BE 
DEEMED TO BE EXCESSIVELY INJURIOUS OR 
TO HAVE INDISCRIMINATE EFFECTS. 
GENEVA, 3 MAY 1996 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2048, A-22495.] 

PROTOCOLE SUR L'INTERDICTION OU LA 
LIMITATION DE L'EMPLOI DES MINES, PIÈGES 
ET AUTRES DISPOSITIFS, TEL QU'IL A ÉTÉ 
MODIFIÉ LE 3 MAI 1996 (PROTOCOLE II, TEL 
QU'IL A ÉTÉ MODIFIÉ LE 3 MAI 1996) 
ANNEXÉ À LA CONVENTION SUR 
L'INTERDICTION OU LA LIMITATION DE 
L'EMPLOI DE CERTAINES ARMES CLASSIQUES 
QUI PEUVENT ÊTRE CONSIDÉRÉES COMME 
PRODUISANT DES EFFETS TRAUMATIQUES 
EXCESSIFS OU COMME FRAPPANT SANS 
DISCRIMINATION. GENÈVE, 3 MAI 1996 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2048, 
A-22495.] 

CONSENT TO BE BOUND CONSENTEMENT À ÊTRE LIÉ 
Grenada Grenade 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
10 December 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 10 décembre 2014 

Date of effect: 10 June 2015 Date de prise d'effet : 10 juin 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 10 décembre 2014 

 

 
AMENDMENT TO ARTICLE I OF THE 

CONVENTION ON PROHIBITIONS OR 
RESTRICTIONS ON THE USE OF CERTAIN 
CONVENTIONAL WEAPONS WHICH MAY BE 
DEEMED TO BE EXCESSIVELY INJURIOUS OR 
TO HAVE INDISCRIMINATE EFFECTS. 
GENEVA, 21 DECEMBER 2001 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2260, A-22495.] 

AMENDEMENT À L'ARTICLE PREMIER DE LA 
CONVENTION SUR L'INTERDICTION OU LA 
LIMITATION DE L'EMPLOI DE CERTAINES 
ARMES CLASSIQUES QUI PEUVENT ÊTRE 
CONSIDÉRÉES COMME PRODUISANT DES 
EFFETS TRAUMATIQUES EXCESSIFS OU 
COMME FRAPPANT SANS DISCRIMINATION. 
GENÈVE, 21 DÉCEMBRE 2001 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2260, A-22495.] 

CONSENT TO BE BOUND CONSENTEMENT À ÊTRE LIÉ 
Grenada Grenade 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
10 December 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 10 décembre 2014 

Date of effect: 10 June 2015 Date de prise d'effet : 10 juin 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 10 décembre 2014 
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PROTOCOL ON EXPLOSIVE REMNANTS OF 

WAR TO THE CONVENTION ON 
PROHIBITIONS OR RESTRICTIONS ON THE 
USE OF CERTAIN CONVENTIONAL 
WEAPONS WHICH MAY BE DEEMED TO BE 
EXCESSIVELY INJURIOUS OR TO HAVE 
INDISCRIMINATE EFFECTS (PROTOCOL V). 
GENEVA, 28 NOVEMBER 2003 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2399, A-22495.] 

PROTOCOLE RELATIF AUX RESTES EXPLOSIFS 
DE GUERRE À LA CONVENTION SUR 
L'INTERDICTION OU LA LIMITATION DE 
L'EMPLOI DE CERTAINES ARMES CLASSIQUES 
QUI PEUVENT ÊTRE CONSIDÉRÉES COMME 
PRODUISANT DES EFFETS TRAUMATIQUES 
EXCESSIFS OU COMME FRAPPANT SANS 
DISCRIMINATION (PROTOCOLE V). GENÈVE, 
28 NOVEMBRE 2003 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2399, A-22495.] 

CONSENT TO BE BOUND CONSENTEMENT À ÊTRE LIÉ 
Grenada Grenade 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
10 December 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 10 décembre 2014 

Date of effect: 10 June 2015 Date de prise d'effet : 10 juin 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 10 décembre 2014 
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No. 26369. Multilateral No 26369. Multilatéral 

MONTREAL PROTOCOL ON 
SUBSTANCES THAT DEPLETE THE 
OZONE LAYER. MONTREAL, 
16 SEPTEMBER 1987 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1522, I-26369.] 

PROTOCOLE DE MONTRÉAL RELATIF À 
DES SUBSTANCES QUI 
APPAUVRISSENT LA COUCHE 
D'OZONE. MONTRÉAL, 16 SEPTEMBRE 
1987 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1522, I-26369.] 

 
AMENDMENT TO THE MONTREAL PROTOCOL 

ON SUBSTANCES THAT DEPLETE THE OZONE 
LAYER. BEIJING, 3 DECEMBER 1999 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2173, A-26369.] 

AMENDEMENT AU PROTOCOLE DE MONTRÉAL 
RELATIF À DES SUBSTANCES QUI 
APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE. 
BEIJING, 3 DÉCEMBRE 1999 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2173, A-26369.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Mauritania Mauritanie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
4 December 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 4 décembre 2014 

Date of effect: 4 March 2015 Date de prise d'effet : 4 mars 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 4 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 4 décembre 2014 
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No. 27531. Multilateral No 27531. Multilatéral 

CONVENTION ON THE RIGHTS OF THE 
CHILD. NEW YORK, 20 NOVEMBER 
1989 [United Nations, Treaty Series, vol. 1577, 
I-27531.] 

CONVENTION RELATIVE AUX DROITS 
DE L'ENFANT. NEW YORK, 
20 NOVEMBRE 1989 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1577, I-27531.] 

MODIFICATION OF RESERVATION TO ARTICLE 14 
MADE UPON ACCESSION 

MODIFICATION DE RÉSERVE À L'ARTICLE 14 
FORMULÉE LORS DE L'ADHÉSION 

Oman Oman 
Receipt by the Secretary-General of the 

United Nations: 19 December 2014 
Réception par le Secrétaire général de 

l'Organisation des Nations Unies : 
19 décembre 2014 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 19 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 19 décembre 2014 

 

WITHDRAWAL OF RESERVATIONS TO ARTICLES 
7, 9, 21 AND 30 MADE UPON ACCESSION 

RETRAIT DE RÉSERVES AUX ARTICLES 7, 9, 21 
ET 30 FORMULÉES LORS DE L'ADHÉSION 

Oman Oman 
Receipt by the Secretary-General of the 

United Nations: 9 December 2014 
Réception par le Secrétaire général de 

l'Organisation des Nations Unies : 
9 décembre 2014 

Date of effect: 9 December 2014 Date de prise d'effet : 9 décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 9 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 9 décembre 2014 
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OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION 
ON THE RIGHTS OF THE CHILD ON THE 
INVOLVEMENT OF CHILDREN IN ARMED 
CONFLICT. NEW YORK, 25 MAY 2000 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2173, 
A-27531.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVENTION 
RELATIVE AUX DROITS DE L’ENFANT, 
CONCERNANT L’IMPLICATION D’ENFANTS 
DANS LES CONFLITS ARMÉS. NEW YORK, 
25 MAI 2000 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2173, A-27531.] 

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 
Ghana Ghana 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
9 December 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 9 décembre 2014 

Date of effect: 9 January 2015 Date de prise d'effet : 9 janvier 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 9 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 9 décembre 2014 

 

 
Declaration:  Déclaration :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 33610. Multilateral No 33610. Multilatéral 

CONVENTION ON MUTUAL 
ADMINISTRATIVE ASSISTANCE IN TAX 
MATTERS. STRASBOURG, 25 JANUARY 
1988 [United Nations, Treaty Series, vol. 1966, 
I-33610.] 

CONVENTION CONCERNANT 
L'ASSISTANCE ADMINISTRATIVE 
MUTUELLE EN MATIÈRE FISCALE. 
STRASBOURG, 25 JANVIER 1988 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1966, I-33610.] 

RATIFICATION (WITH RESERVATION AND 
DECLARATIONS) 

RATIFICATION (AVEC RÉSERVE ET 
DÉCLARATIONS) 

Hungary Hongrie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
7 November 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 7 novembre 2014 

Date of effect: 1 March 2015 Date de prise d'effet : 1er mars 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 

 

 
Reservation and declarations:  Réserve et déclarations :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

 
 
DECLARATION DÉCLARATION 

Italy Italie 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
18 March 2013 

Notification effectuée auprès du Secrétaire 
général du Conseil de l'Europe : 
18 mars 2013 

Date of effect: 1 July 2013 Date de prise d'effet : 1er juillet 2013 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

________ 
1 Translation provided by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l'Europe. 
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DECLARATIONS DÉCLARATIONS 
Lithuania Lituanie 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of Europe: 15 May 
2014 

Notification effectuée auprès du Secrétaire 
général du Conseil de l'Europe : 15 mai 
2014 

Date of effect: 1 June 2014 Date de prise d'effet : 1er juin 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 

 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

________ 
1 Translation provided by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l'Europe. 
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DECLARATION DÉCLARATION 
Sweden Suède 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
3 September 2014 

Notification effectuée auprès du Secrétaire 
général du Conseil de l'Europe : 
3 septembre 2014 

Date of effect: 1 January 2015 Date de prise d'effet : 1er janvier 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 

 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 
 

________ 
1 Translation provided by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l'Europe. 
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PROTOCOL AMENDING THE CONVENTION ON 
MUTUAL ADMINISTRATIVE ASSISTANCE IN 
TAX MATTERS. PARIS, 27 MAY 2010 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2763, A-33610.] 

PROTOCOLE D'AMENDEMENT À LA 
CONVENTION CONCERNANT L'ASSISTANCE 
ADMINISTRATIVE MUTUELLE EN MATIÈRE 
FISCALE. PARIS, 27 MAI 2010 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2763, A-33610.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Hungary Hongrie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
7 November 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 7 novembre 2014 

Date of effect: 1 March 2015 Date de prise d'effet : 1er mars 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 

 

DECLARATIONS DÉCLARATIONS 
Lithuania Lituanie 
Notification deposited with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
15 May 2014 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 15 mai 2014 

Date of effect: 1 June 2014 Date de prise d'effet : 1er juin 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 

 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 
Spain Espagne 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
28 September 2012 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 28 septembre 2012 

Date of effect: 1 January 2013 Date de prise d'effet : 1er janvier 2013 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 

 

 
Declaration:  Déclaration :  

[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

 

________ 
1 Translation provided by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l'Europe. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

________ 
1 Translation provided by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l'Europe. 
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CONVENTION ON MUTUAL ADMINISTRATIVE 

ASSISTANCE IN TAX MATTERS, AS AMENDED 
BY THE 2010 PROTOCOL (WITH ANNEXES)*. 
STRASBOURG, 1 JUNE 2011, AND PARIS, 
1 JUNE 2011 

CONVENTION CONCERNANT L'ASSISTANCE 
ADMINISTRATIVE MUTUELLE EN MATIÈRE 
FISCALE, TELLE QU'AMENDÉE PAR LE 
PROTOCOLE DE 2010 (AVEC ANNEXES)*. 
STRASBOURG, 1ER JUIN 2011, ET PARIS, 
1ER JUIN 2011 

Entry into force: 1 June 2011 in accordance 
with article IX of the Protocol of 27 May 
2010 for the parties to the Convention of 
25 January 1988 and to the Protocol 

Entrée en vigueur : 1er juin 2011 en vertu de 
l'article IX du Protocole du 27 mai 2010 pour 
les parties à la Convention du 25 janvier 
1988 et au Protocole 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 31 décembre 2014 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
* For annexes A, B and C, see the United Nations Treaty Series online at https://treaties.un.org, Treaty No. A-33610 – Pour 
les annexes A, B and C, voir le Recueil des Traités des Nations Unies en ligne à l’adresse https://treaties.un.org, Traité 
n° A-33610. 



Volume 3014, A-33610 

 280 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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RATIFICATION (WITH RESERVATIONS AND 
DECLARATIONS) 

RATIFICATION (AVEC RÉSERVES ET 
DÉCLARATIONS) 

Albania Albanie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
8 August 2013 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 8 août 2013 

Date of effect: 1 December 2013 Date de prise d'effet : 1er décembre 2013 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 

 

 
Reservations and declarations:  Réserves et déclarations :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

________ 
1 Translation provided by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l'Europe. 
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RATIFICATION (WITH RESERVATIONS AND 
DECLARATIONS) 

RATIFICATION (AVEC RÉSERVES ET 
DÉCLARATIONS) 

Argentina Argentine 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
13 September 2012 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 13 septembre 2012 

Date of effect: 1 January 2013 Date de prise d'effet : 1er janvier 2013 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 

 

 
Reservations and declarations:  Réserves et déclarations :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

________ 
1 Translation provided by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l'Europe. 
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RATIFICATION (WITH DECLARATIONS) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATIONS) 

Australia Australie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
30 August 2012 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 30 août 2012 

Date of effect: 1 December 2012 Date de prise d'effet : 1er décembre 2012 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 

 

 
Declarations:  Déclarations :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

RATIFICATION (WITH RESERVATIONS AND 
DECLARATIONS) 

RATIFICATION (AVEC RÉSERVES ET 
DÉCLARATIONS) 

Austria Autriche 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
28 August 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 28 août 2014 

Date of effect: 1 December 2014 Date de prise d'effet : 1er décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 

 

 

________ 
1 Translation provided by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l'Europe. 
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Reservations and declarations:  Réserves et déclarations :  
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

________ 
1 Translation provided by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l'Europe. 
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ACCEPTANCE (WITH RESERVATIONS AND 
DECLARATIONS) 

ACCEPTATION (AVEC RÉSERVES ET 
DÉCLARATIONS) 

Belize Belize 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
29 May 2013 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 29 mai 2013 

Date of effect: 1 September 2013 Date de prise d'effet : 1er septembre 2013 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 

 

 
Reservations and declarations:  Réserves et déclarations :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

________ 
1 Translation provided by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l'Europe. 
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RATIFICATION (WITH RESERVATIONS AND 

DECLARATIONS) 
RATIFICATION (AVEC RÉSERVES ET 

DÉCLARATIONS) 
Canada Canada 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
21 November 2013 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 21 novembre 2013 

Date of effect: 1 March 2014 Date de prise d'effet : 1er mars 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 

 

 
Reservations and declarations:  Réserves et déclarations :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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RATIFICATION (WITH RESERVATIONS AND 

DECLARATIONS) 
RATIFICATION (AVEC RÉSERVES ET 

DÉCLARATIONS) 
Colombia Colombie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
19 March 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 19 mars 2014 

Date of effect: 1 July 2014 Date de prise d'effet : 1er juillet 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 

 

 
Reservations and declarations:  Réserves et déclarations :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

________ 
1 Translation provided by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l'Europe. 
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RATIFICATION (WITH RESERVATIONS AND 
DECLARATIONS) 

RATIFICATION (AVEC RÉSERVES ET 
DÉCLARATIONS) 

Costa Rica Costa Rica 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
5 April 2013 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 5 avril 2013 

Date of effect: 1 August 2013 Date de prise d'effet : 1er août 2013 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 
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Reservations and declarations:  Réserves et déclarations :  
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

________ 
1 Translation provided by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l'Europe. 
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RATIFICATION (WITH RESERVATIONS AND 
DECLARATIONS) 

RATIFICATION (AVEC RÉSERVES ET 
DÉCLARATIONS) 

Croatia Croatie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
28 February 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 28 février 2014 

Date of effect: 1 June 2014 Date de prise d'effet : 1er juin 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 

 

 
Reservations and declarations:  Réserves et déclarations :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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________ 
1 Translation provided by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l'Europe. 
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RATIFICATION (WITH DECLARATIONS) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATIONS) 
Czech Republic République tchèque 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
11 October 2013 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 11 octobre 2013 

Date of effect: 1 February 2014 Date de prise d'effet : 1er février 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 
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Declarations:  Déclarations :  
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

________ 
1 Translation provided by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l'Europe. 
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RATIFICATION (WITH RESERVATION AND 
DECLARATIONS) 

RATIFICATION (AVEC RÉSERVE ET 
DÉCLARATIONS) 

Estonia Estonie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the Council of Europe: 8 July 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 8 juillet 2014 

Date of effect: 1 November 2014 Date de prise d'effet : 1er novembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 
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RATIFICATION (WITH DECLARATIONS) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATIONS) 

Ghana Ghana 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
29 May 2013 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 29 mai 2013 

Date of effect: 1 September 2013 Date de prise d'effet : 1er septembre 2013 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 
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RATIFICATION (WITH DECLARATIONS) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATIONS) 
India Inde 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
21 February 2012 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 21 février 2012 

Date of effect: 1 June 2012 Date de prise d'effet : 1er juin 2012 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 
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RATIFICATION (WITH RESERVATIONS AND 
DECLARATIONS) 

RATIFICATION (AVEC RÉSERVES ET 
DÉCLARATIONS) 

Ireland Irlande 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
29 May 2013 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 29 mai 2013 

Date of effect: 1 September 2013 Date de prise d'effet : 1er septembre 2013 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 
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DECLARATION DÉCLARATION 
Japan Japon 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
31 July 2014 

Notification effectuée auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 31 juillet 2014 

Date of effect: 1 October 2014 Date de prise d'effet : 1er octobre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 
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RATIFICATION (WITH RESERVATIONS AND 
DECLARATIONS) 

RATIFICATION (AVEC RÉSERVES ET 
DÉCLARATIONS) 

Latvia Lettonie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
15 July 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 15 juillet 2014 

Date of effect: 1 November 2014 Date de prise d'effet : 1er novembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 
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RATIFICATION (WITH RESERVATIONS AND 
DECLARATIONS) 

RATIFICATION (AVEC RÉSERVES ET 
DÉCLARATIONS) 

Malta Malte 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
29 May 2013 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 29 mai 2013 

Date of effect: 1 September 2013 Date de prise d'effet : 1er septembre 2013 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 
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DECLARATIONS DÉCLARATIONS 
Netherlands Pays-Bas 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
23 October 2014 

Notification effectuée auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 23 octobre 2014 

Date of effect: 1 February 2015 Date de prise d'effet : 1er février 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 
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RATIFICATION (WITH DECLARATIONS) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATIONS) 
New Zealand Nouvelle-Zélande 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
21 November 2013 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 21 novembre 2013 

Date of effect: 1 March 2014 Date de prise d'effet : 1er mars 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 
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RATIFICATION (WITH RESERVATIONS AND 

DECLARATIONS) 
RATIFICATION (AVEC RÉSERVES ET 

DÉCLARATIONS) 
Slovakia Slovaquie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
21 November 2013 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 21 novembre 2013 

Date of effect: 1 March 2014 Date de prise d'effet : 1er mars 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 
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RATIFICATION (WITH RESERVATIONS AND 
DECLARATIONS) 

RATIFICATION (AVEC RÉSERVES ET 
DÉCLARATIONS) 

South Africa Afrique du Sud 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
21 November 2013 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 21 novembre 2013 

Date of effect: 1 March 2014 Date de prise d'effet : 1er mars 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 
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RATIFICATION (WITH DECLARATIONS) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATIONS) 
Tunisia Tunisie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
31 October 2013 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 31 octobre 2013 

Date of effect: 1 February 2014 Date de prise d'effet : 1er février 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 
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TERRITORIAL EXTENSION IN RESPECT OF 
ANGUILLA 

EXTENSION TERRITORIALE À L'ÉGARD 
D'ANGUILLA 

United Kingdom of Great Britain and 
Northern Ireland 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord 

Notification effected with the Secretary-
General of the Council of Europe: 
13 November 2013 

Notification effectuée auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 13 novembre 2013 

Date of effect: 1 March 2014 Date de prise d'effet : 1er mars 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 
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TERRITORIAL EXTENSION IN RESPECT OF 
BERMUDA 

EXTENSION TERRITORIALE À L'ÉGARD DES 
BERMUDES 

United Kingdom of Great Britain and 
Northern Ireland 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord 

Notification effected with the Secretary-
General of the Council of Europe: 
19 February 2014 

Notification effectuée auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 19 février 2014 

Date of effect: 1 March 2014 Date de prise d'effet : 1er mars 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 
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TERRITORIAL EXTENSION IN RESPECT OF 
GIBRALTAR 

EXTENSION TERRITORIALE À L'ÉGARD DE 
GIBRALTAR 

United Kingdom of Great Britain and 
Northern Ireland 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord 

Notification effected with the Secretary-
General of the Council of Europe: 
19 November 2013 

Notification effectuée auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 19 novembre 2013 

Date of effect: 1 March 2014 Date de prise d'effet : 1er mars 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 
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TERRITORIAL EXTENSION IN RESPECT OF 

GIBRALTAR 
EXTENSION TERRITORIALE À L'ÉGARD DE 

GIBRALTAR 
United Kingdom of Great Britain and 

Northern Ireland 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d'Irlande du Nord 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
19 February 2014 

Notification effectuée auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 19 février 2014 

Date of effect: 1 March 2014 Date de prise d'effet : 1er mars 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 
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TERRITORIAL EXTENSION IN RESPECT OF 

GUERNSEY 
EXTENSION TERRITORIALE À L'ÉGARD DE 

GUERNESEY 
United Kingdom of Great Britain and 

Northern Ireland 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d'Irlande du Nord 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
17 April 2014 

Notification effectuée auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 17 avril 2014 

Date of effect: 1 August 2014 Date de prise d'effet : 1er août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 
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TERRITORIAL EXTENSION IN RESPECT OF 

MONTSERRAT 
EXTENSION TERRITORIALE À L'ÉGARD DE 

MONTSERRAT 
United Kingdom of Great Britain and 

Northern Ireland 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d'Irlande du Nord 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
25 June 2013 

Notification effectuée auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 25 juin 2013 

Date of effect: 1 October 2013 Date de prise d'effet : 1er octobre 2013 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 
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TERRITORIAL EXTENSION IN RESPECT OF THE 

BAILIWICK OF JERSEY 
EXTENSION TERRITORIAL À L'ÉGARD DU 

BAILLIAGE DE JERSEY 
United Kingdom of Great Britain and 

Northern Ireland 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d'Irlande du Nord 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
17 February 2014 

Notification effectuée auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 17 février 2014 

Date of effect: 1 June 2014 Date de prise d'effet : 1er juin 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 
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TERRITORIAL EXTENSION IN RESPECT OF THE 

BRITISH VIRGIN ISLANDS 
EXTENSION TERRITORIALE À L'ÉGARD DES ÎLES 

VIERGES BRITANNIQUES 
United Kingdom of Great Britain and 

Northern Ireland 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d'Irlande du Nord 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
19 November 2013 

Notification effectuée auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 19 novembre 2013 

Date of effect: 1 March 2014 Date de prise d'effet : 1er mars 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 
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TERRITORIAL EXTENSION IN RESPECT OF THE 
CAYMAN ISLANDS 

EXTENSION TERRITORIALE À L'ÉGARD DES ÎLES 
CAÏMANES 

United Kingdom of Great Britain and 
Northern Ireland 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord 

Notification effected with the Secretary-
General of the Council of Europe: 
25 September 2013 

Notification effectuée auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 25 septembre 2013 

Date of effect: 1 January 2014 Date de prise d'effet : 1er janvier 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 
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TERRITORIAL EXTENSION IN RESPECT OF THE 

ISLE OF MAN 
EXTENSION TERRITORIALE À L'ÉGARD DE L'ÎLE 

DE MAN 
United Kingdom of Great Britain and 

Northern Ireland 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d'Irlande du Nord 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
21 November 2013 

Notification effectuée auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 21 novembre 2013 

Date of effect: 1 March 2014 Date de prise d'effet : 1er mars 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 
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TERRITORIAL EXTENSION IN RESPECT OF THE 
TURKS AND CAICOS ISLANDS 

EXTENSION TERRITORIALE À L'ÉGARD DES ÎLES 
TURQUES ET CAÏQUES 

United Kingdom of Great Britain and 
Northern Ireland 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord 

Notification effected with the Secretary-
General of the Council of Europe: 
20 August 2013 

Notification effectuée auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 20 août 2013 

Date of effect: 1 December 2013 Date de prise d'effet : 1er décembre 2013 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
31 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 31 décembre 2014 
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No. 38544. Multilateral No 38544. Multilatéral 

ROME STATUTE OF THE 
INTERNATIONAL CRIMINAL COURT. 
ROME, 17 JULY 1998 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2187, I-38544.] 

STATUT DE ROME DE LA COUR PÉNALE 
INTERNATIONALE. ROME, 17 JUILLET 
1998 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2187, I-38544.] 

 
AMENDMENTS ON THE CRIME OF AGGRESSION 

TO THE ROME STATUTE OF THE 
INTERNATIONAL CRIMINAL COURT. 
KAMPALA, 11 JUNE 2010 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2922, A-38544.] 

AMENDEMENTS AU STATUT DE ROME DE LA 
COUR PÉNALE INTERNATIONALE RELATIFS 
AU CRIME D'AGRESSION. KAMPALA, 11 JUIN 
2010 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2922, A-38544.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Georgia Géorgie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
5 December 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 5 décembre 2014 

Date of effect: 5 December 2015 Date de prise d'effet : 5 décembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 5 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 5 décembre 2014 
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No. 39486. Multilateral No 39486. Multilatéral 

AGREEMENT TO PROMOTE 
COMPLIANCE WITH INTERNATIONAL 
CONSERVATION AND MANAGEMENT 
MEASURES BY FISHING VESSELS ON 
THE HIGH SEAS. ROME, 24 NOVEMBER 
1993 [United Nations, Treaty Series, vol. 2221, 
I-39486.] 

ACCORD VISANT À FAVORISER LE 
RESPECT PAR LES NAVIRES DE PÊCHE 
EN HAUTE MER DES MESURES 
INTERNATIONALES DE 
CONSERVATION ET DE GESTION. 
ROME, 24 NOVEMBRE 1993 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2221, I-39486.] 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 
Sri Lanka Sri Lanka 
Deposit of instrument with the Director-

General of the Food and Agriculture 
Organization of the United Nations: 
29 August 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture : 29 août 2014 

Date of effect: 29 August 2014 Date de prise d'effet : 29 août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Food and Agriculture 
Organization of the United Nations, 
6 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture, 
6 décembre 2014 
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No. 39574. Multilateral No 39574. Multilatéral 

UNITED NATIONS CONVENTION 
AGAINST TRANSNATIONAL 
ORGANIZED CRIME. NEW YORK, 
15 NOVEMBER 2000 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2225, I-39574.] 

CONVENTION DES NATIONS UNIES 
CONTRE LA CRIMINALITÉ 
TRANSNATIONALE ORGANISÉE. 
NEW YORK, 15 NOVEMBRE 2000 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2225, I-39574.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Samoa Samoa 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
17 December 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 17 décembre 2014 

Date of effect: 16 January 2015 Date de prise d'effet : 16 janvier 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 17 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 17 décembre 2014 

 

TERRITORIAL APPLICATION IN RESPECT OF THE 
BAILIWICK OF JERSEY AND THE BAILIWICK OF 
GUERNSEY 

APPLICATION TERRITORIALE À L'ÉGARD DU 
BAILLIAGE DE JERSEY ET DU BAILLIAGE DE 
GUERNESEY 

United Kingdom of Great Britain and 
Northern Ireland 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord 

Notification deposited with the Secretary-
General of the United Nations: 
17 December 2014 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 17 décembre 2014 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 17 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 17 décembre 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

…le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord souhaite que 
la ratification par le Royaume-Uni de la Convention soit étendue aux territoires suivants : 

le Bailliage de Jersey 
le Bailliage de Guernesey 
pour lesquels le Royaume-Uni assume la responsabilité des relations internationales. 
Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord considère que 

l’extension de la Convention au Bailliage de Jersey et au Bailliage de Guernesey entre en vigueur 
à la date à laquelle la présente notification est reçue en dépôt par le dépositaire… 
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PROTOCOL TO PREVENT, SUPPRESS AND 
PUNISH TRAFFICKING IN PERSONS, 
ESPECIALLY WOMEN AND CHILDREN, 
SUPPLEMENTING THE UNITED NATIONS 
CONVENTION AGAINST TRANSNATIONAL 
ORGANIZED CRIME. NEW YORK, 
15 NOVEMBER 2000 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2237, A-39574.] 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA CONVENTION 
DES NATIONS UNIES CONTRE LA 
CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE 
VISANT À PRÉVENIR, RÉPRIMER ET PUNIR LA 
TRAITE DES PERSONNES, EN PARTICULIER 
DES FEMMES ET DES ENFANTS. NEW YORK, 
15 NOVEMBRE 2000 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2237, A-39574.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Czech Republic République tchèque 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
17 December 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 17 décembre 2014 

Date of effect: 16 January 2015 Date de prise d'effet : 16 janvier 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 17 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 17 décembre 2014 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Sudan Soudan 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
2 December 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 2 décembre 2014 

Date of effect: 1 January 2015 Date de prise d'effet : 1er janvier 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 2 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 2 décembre 2014 
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No. 40214. Multilateral No 40214. Multilatéral 

STOCKHOLM CONVENTION ON 
PERSISTENT ORGANIC POLLUTANTS. 
STOCKHOLM, 22 MAY 2001 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2256, I-40214.] 

CONVENTION DE STOCKHOLM SUR LES 
POLLUANTS ORGANIQUES 
PERSISTANTS. STOCKHOLM, 22 MAI 
2001 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2256, I-40214.] 

WITHDRAWAL OF DECLARATION MADE UPON 
RATIFICATION 

RETRAIT DE DÉCLARATION FORMULÉE LORS DE 
LA RATIFICATION 

Spain Espagne 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 
23 December 2014 

Notification effectuée auprès du Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations 
Unies : 23 décembre 2014 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 23 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 23 décembre 2014 
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No. 41032. Multilateral No 41032. Multilatéral 

WHO FRAMEWORK CONVENTION ON 
TOBACCO CONTROL. GENEVA, 21 MAY 
2003 [United Nations, Treaty Series, vol. 2302, 
I-41032.] 

CONVENTION-CADRE DE L'OMS POUR 
LA LUTTE ANTITABAC. GENÈVE, 
21 MAI 2003 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2302, I-41032.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Zimbabwe Zimbabwe 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 4 December 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 4 décembre 2014 

Date of effect: 4 March 2015 Date de prise d'effet : 4 mars 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 4 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 4 décembre 2014 
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No. 41093. Germany and League of 
Arab States 

No 41093. Allemagne et Ligue des 
États arabes 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE FEDERAL 
REPUBLIC OF GERMANY AND THE 
LEAGUE OF ARAB STATES 
CONCERNING THE HEADQUARTERS 
OF THE OFFICE OF THE LEAGUE OF 
ARAB STATES IN BERLIN. CAIRO, 
13 NOVEMBER 2003 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2305, I-41093.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D'ALLEMAGNE ET LA LIGUE DES 
ÉTATS ARABES RELATIF AU SIÈGE DU 
BUREAU DE BERLIN DE LA LIGUE DES 
ÉTATS ARABES. LE CAIRE, 
13 NOVEMBRE 2003 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2305, I-41093.] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF 
THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND 
THE LEAGUE OF ARAB STATES AMENDING 
THE AGREEMENT OF 13 NOVEMBER 2003 
CONCERNING THE HEADQUARTERS OF THE 
OFFICE OF THE LEAGUE OF ARAB STATES IN 
BERLIN. NEW YORK, 28 SEPTEMBER 2013 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE ET 
LA LIGUE DES ÉTATS ARABES MODIFIANT 
L'ACCORD DU 13 NOVEMBRE 2003 RELATIF 
AU SIÈGE DU BUREAU DE BERLIN DE LA 
LIGUE DES ÉTATS ARABES. NEW YORK, 
28 SEPTEMBRE 2013 

Entry into force: 26 September 2014, in 
accordance with article 3 

Entrée en vigueur : 26 septembre 2014, 
conformément à l'article 3 

Authentic texts: Arabic and German Textes authentiques : arabe et allemand 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Germany, 4 December 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
Allemagne, 4 décembre 2014 
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[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 

 



Volume 3014, A-41093 

 400 

 



Volume 3014, A-41093 

 401 

 



Volume 3014, A-41093 

 402 

 



Volume 3014, A-41093 

 403 

 



Volume 3014, A-41093 

 404 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF 
GERMANY AND THE LEAGUE OF ARAB STATES AMENDING THE 
AGREEMENT OF 13 NOVEMBER 2003 CONCERNING THE HEADQUARTERS 
OF THE OFFICE OF THE LEAGUE OF ARAB STATES IN BERLIN 

The Government of the Federal Republic of Germany and the League of Arab States, 
Considering the particularly close ties that unite the Federal Republic of Germany and the 

League of Arab States and its Member States, which are based on mutual understanding and close 
cooperation, 

Bearing in mind the bonds of friendship that link the Arab world and the Federal Republic of 
Germany, whose scope and vitality have led to an ever-growing cooperation, 

Reaffirming their mutual desire to further enhance and deepen their long-standing relations, 
Desirous of regulating the privileges and immunities of the persons employed at the mission 

of the League of Arab States in Berlin, 
Have agreed to amend the Agreement of 13 November 2003 concerning the Headquarters of 

the Office of the League of Arab States in Berlin as follows: 

Article 1 

The title shall read as follows: “Agreement between the Government of the Federal Republic 
of Germany and the League of Arab States concerning the Headquarters of the Mission of the 
League of Arab States in Berlin”. 

Article 2 

1. All references to “office” shall be replaced by “mission”. In article 7, paragraph 2, “the 
office” shall be replaced by “the League of Arab States”. 

2. The following shall be added to article 1, paragraph (g), of the Agreement currently 
in force: 

“The term “members of the mission” means mission staff who are not permanent residents in 
the host country, nor German nationals, and whose responsibilities are similar to those of 
diplomats; the term “technical staff” means mission staff whose responsibilities are limited to the 
technical operations of the mission.” 

3. Article 8, paragraph 3, shall read as follows: 
“Article 8. Exemption from Customs Duties and from Import and Export Restrictions 
The mission shall be exempt from all customs duties and prohibitions and restrictions on 

imports and exports in respect of its publications, its audio-visual materials and work materials, so 
long as the measures taken under that exemption are in accordance with the laws of the European 
Union.” 
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4. Article 11 shall read as follows: 
“Article 11. Privileges and Immunities of Members of the Mission 
1. The delegates of the League shall enjoy, in the exercise of their official function, the 

privileges, immunities and facilities granted in accordance with the Vienna Convention to 
diplomats of comparable rank at diplomatic missions accredited to the host country. However, the 
regulations governing tax privileges are excluded from the application of the Vienna Convention. 
In addition, they shall enjoy exemption from customs duties when importing objects for furnishing 
their residences.  

2. The private household staff who are in the sole employ of a person referred to in 
paragraph 1 shall be exempted from German social security regulations, provided that they are 
neither German nationals nor permanent residents in the host country, and that they are covered by 
the applicable regulations of a State member of the League or of a third state. This exemption shall 
not preclude voluntary participation in the social security system, if such participation is 
permissible. The persons referred to in paragraph 1 shall comply with the regulations applicable to 
employers. 

3. Technical staff shall be accorded the following privileges, provided they are neither 
permanent residents in the host country nor German nationals: 

(a) Immunity from jurisdiction in respect of acts performed in their official capacity; 
(b) Exemption from immigration restrictions and alien registration for themselves, their 

spouses and their children, who are under 21 years of age or are supported by members of the 
mission; 

(c) Exemption from German social security regulations. This exemption shall not preclude 
voluntary participation in the social security system, if such participation is permissible. 

4. The mission shall regularly provide the Government with the names of the persons who 
enjoy privileges and exemptions in accordance with these provisions. Increasing the number of 
persons who enjoy privileges and exemptions beyond the two persons to whom they were 
accorded at the time that this Agreement entered into force shall require the prior written consent 
of the Government.  

5. Without prejudice to their privileges and immunities, it is the duty of all persons enjoying 
such privileges and immunities under this Agreement to respect the laws and regulations of the 
host country. They also have a duty not to interfere in the internal affairs of that country. They 
shall refrain from any actions that might harm relations between the host country and third states. 

6. Privileges and immunities are granted to members of the mission and members of their 
families in the interest of the League and not for their personal benefit. The provisions of the 
Vienna Convention on Diplomatic Relations shall apply in respect of the revocation of such 
privileges and immunities. 

7. The privileges and immunities granted shall cease upon the termination of official 
activity and on the day on which the mission gives up its premises in the Federal Republic of 
Germany.” 
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5. Article 13 shall read as follows: 
“Article 13. Identification Cards 
At the request of the head of the mission, the Government shall issue identification cards to 

the delegates of the League certifying their status under this Agreement.” 
6. In article 15, the term “members of the office” shall be replaced by “delegates of the 

League”. 

Article 3 

This Agreement shall enter into force one day following the date of receipt of the last of the 
notifications exchanged by the Parties notifying each other of the completion of their respective 
formal requirements. 

DONE at New York on 28 September 2013 in duplicate, in German and Arabic, both texts 
being equally authentic. 

For the Government of the Federal Republic of Germany: 
[SIGNED] 

For the League of Arab States: 
[SIGNED] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE ET LA LIGUE DES ÉTATS ARABES MODIFIANT 
L’ACCORD DU 13 NOVEMBRE 2003 RELATIF AU SIÈGE DU BUREAU DE 
BERLIN DE LA LIGUE DES ÉTATS ARABES 

Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et la Ligue des États arabes, 
Considérant les relations particulièrement étroites, fondées sur la compréhension mutuelle et 

une coopération étroite, qui unissent la République fédérale d’Allemagne et la Ligue des États 
arabes et ses États membres, 

Compte tenu de l’amitié qui lie le monde arabe et la République fédérale d’Allemagne, dont 
l’intensité et la force s’expriment par une coopération croissante, 

Réaffirmant leur désir mutuel de renforcer et d’approfondir leurs relations, 
Désireux de réglementer les privilèges et immunités des personnes employées à la mission de 

la Ligue des États arabes à Berlin, 
Sont convenus de modifier l’Accord du 13 novembre 2003 relatif au siège du bureau de 

Berlin de la Ligue des États arabes comme suit : 

Article premier 

Le titre de l’Accord devient : « Accord entre le Gouvernement de la République fédérale 
d’Allemagne et la Ligue des États arabes relatif au siège de la mission de la Ligue des États arabes 
à Berlin ». 

Article 2 

1) L’expression « le Bureau » est remplacée par « la mission ». Au paragraphe 2 de 
l’article 7, l’expression « le Bureau » est remplacée par « la Ligue des États arabes ». 

2) Les dispositions suivantes sont ajoutées au paragraphe g) de l’article premier de l’Accord 
en vigueur : 

« L’expression « membres de la mission » désigne les membres du personnel de la mission 
exerçant des responsabilités similaires à celles des diplomates, qui ne sont ni des résidents 
permanents de l’État hôte ni des ressortissants allemands. L’expression « personnel technique » 
désigne le personnel de la mission chargé uniquement des aspects techniques de ses activités. » 

3) Le paragraphe 3 de l’article 8 est modifié comme suit : 
« Article 8. Exonération des droits de douane et exemption des restrictions à l’importation et à 

l’exportation 
La mission est exonérée de tout droit de douane et exemptée de toute interdiction et restriction 

à l’importation et à l’exportation pour ses publications, son matériel audiovisuel et son équipement 
professionnel, sous réserve que les mesures prises au titre de cette dérogation soient conformes à 
la législation de l’Union européenne. » 
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4) L’article 11 est modifié comme suit : 
« Article 11. Privilèges et immunités des membres de la mission 
1) Les délégués de la Ligue jouissent, dans l’exercice de leur fonction officielle, des mêmes 

privilèges, immunités et facilités que ceux qui sont accordés, en vertu de la Convention de Vienne, 
aux diplomates d’un rang comparable des missions diplomatiques accréditées auprès de l’État 
hôte, sauf en ce qui concerne les privilèges fiscaux, qui sont exclus de l’application de la 
Convention de Vienne. Ils peuvent également importer en franchise de droits de douane le 
mobilier pour leur résidence en Allemagne.  

2) Les employés de maison privés travaillant uniquement pour une personne visée au 
paragraphe 1 sont exemptés des formalités de la sécurité sociale allemande, à condition qu’ils ne 
soient ni des ressortissants allemands ni des résidents permanents de l’État hôte, et qu’ils soient 
couverts par le régime de sécurité sociale d’un État membre de la Ligue ou d’un État tiers. Cette 
exemption n’empêche pas lesdites personnes de souscrire volontairement au régime allemand de 
sécurité sociale, s’ils peuvent y prétendre. Les personnes visées au paragraphe 1 respectent la 
législation applicable aux employeurs. 

3) Les membres du personnel technique jouissent des privilèges suivants, à condition qu’ils 
ne soient ni des ressortissants allemands ni des résidents permanents de l’État hôte : 

a) L’immunité de juridiction pour les actes accomplis dans l’exercice de leur fonction 
officielle; 

b) L’exemption des dispositions limitant l’immigration et des formalités d’enregistrement 
des étrangers pour eux-mêmes, leur conjoint et leurs enfants de moins de 21 ans ou toujours à leur 
charge; 

c) L’exemption des formalités de la sécurité sociale allemande. Cette exemption n’empêche 
pas lesdites personnes de souscrire volontairement au régime allemand de sécurité sociale, s’ils 
peuvent y prétendre. 

4) La mission communique régulièrement au Gouvernement le nom des personnes qui 
jouissent des privilèges et exemptions susmentionnés. L’ajout de tout bénéficiaire, au-delà des 
deux personnes visées au moment de l’entrée en vigueur du présent Accord, nécessite le 
consentement écrit préalable du Gouvernement. 

5) Sans préjudice de leurs privilèges et immunités en vertu du présent Accord, toutes les 
personnes qui en jouissent sont tenues de respecter les lois et règlements de l’État hôte. Elles sont 
également tenues de ne pas s’immiscer dans les affaires intérieures de l’État hôte et doivent 
s’abstenir de tout acte pouvant porter atteinte à ses relations avec les autres États. 

6) Les privilèges et immunités sont accordés aux membres de la mission ainsi qu’à leur 
famille dans l’intérêt de la Ligue et non à leur avantage personnel. Les dispositions de la 
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques s’appliquent en ce qui concerne la levée des 
privilèges et immunités. 

7) Les privilèges et immunités accordés cessent de s’appliquer dès que l’activité officielle 
de la mission prend fin, et plus précisément le jour où la mission quitte ses locaux en République 
fédérale d’Allemagne. »  
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5) L’article 13 est modifié comme suit : 
« Article 13. Cartes d’identité 
À la demande du chef de la mission, le Gouvernement délivre des cartes d’identité aux 

délégués de la Ligue attestant de leur statut au titre du présent Accord. » 
6) À l’article 15, l’expression « agents du Bureau » est remplacée par l’expression 

« délégués de la Ligue ». 

Article 3 

Le présent Accord entre en vigueur le jour suivant la date de réception de la dernière des 
notifications par lesquelles les Parties contractantes se communiquent l’accomplissement de leurs 
formalités requises à cette fin. 

FAIT à New York, le 28 septembre 2013, en deux exemplaires, en langues allemande et 
arabe, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne : 
[SIGNÉ] 

Pour la Ligue des États arabes : 
[SIGNÉ] 
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No. 43345. Multilateral No 43345. Multilatéral 

INTERNATIONAL TREATY ON PLANT 
GENETIC RESOURCES FOR FOOD AND 
AGRICULTURE. ROME, 3 NOVEMBER 
2001 [United Nations, Treaty Series, vol. 2400, 
I-43345.] 

TRAITÉ INTERNATIONAL SUR LES 
RESSOURCES PHYTOGÉNÉTIQUES 
POUR L'ALIMENTATION ET 
L'AGRICULTURE. ROME, 3 NOVEMBRE 
2001 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2400, I-43345.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Iraq Iraq 
Deposit of instrument with the Director-

General of the Food and Agriculture 
Organization of the United Nations: 
29 August 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture : 29 août 2014 

Date of effect: 27 November 2014 Date de prise d'effet : 27 novembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Food and Agriculture 
Organization of the United Nations, 
6 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture, 
6 décembre 2014 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Marshall Islands Îles Marshall 
Deposit of instrument with the Director-

General of the Food and Agriculture 
Organization of the United Nations: 
15 July 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture : 15 juillet 2014 

Date of effect: 13 October 2014 Date de prise d'effet : 13 octobre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Food and Agriculture 
Organization of the United Nations, 
6 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture, 
6 décembre 2014 
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No. 43416. International Development 
Association and Burkina Faso 

No 43416. Association internationale de 
développement et Burkina Faso 

FINANCING AGREEMENT 
(AGRICULTURAL DIVERSIFICATION 
AND MARKET DEVELOPMENT 
PROJECT) BETWEEN BURKINA FASO 
AND THE INTERNATIONAL 
DEVELOPMENT ASSOCIATION. 
OUAGADOUGOU, 22 JUNE 2006 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2404, I-43416.] 

ACCORD DE FINANCEMENT (PROJET DE 
DIVERSIFICATION DE L'AGRICULTURE 
ET DE DÉVELOPPEMENT DES 
MARCHÉS) ENTRE LE BURKINA FASO 
ET L'ASSOCIATION INTERNATIONALE 
DE DÉVELOPPEMENT. 
OUAGADOUGOU, 22 JUIN 2006 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2404, I-43416.] 

 
FINANCING AGREEMENT (ADDITIONAL 

FINANCING FOR THE AGRICULTURAL 
DIVERSIFICATION AND MARKET 
DEVELOPMENT PROJECT AND AMENDMENT 
TO THE ORIGINAL FINANCING AGREEMENT) 
BETWEEN BURKINA FASO AND THE 
INTERNATIONAL DEVELOPMENT 
ASSOCIATION (WITH SCHEDULES, APPENDIX 
AND INTERNATIONAL DEVELOPMENT 
ASSOCIATION GENERAL CONDITIONS FOR 
CREDITS AND GRANTS, DATED 31 JULY 
2010). OUAGADOUGOU, 1 JULY 2014 

ACCORD DE FINANCEMENT (FINANCEMENT 
ADDITIONNEL DU PROJET DE 
DIVERSIFICATION DE L'AGRICULTURE ET DE 
DÉVELOPPEMENT DES MARCHÉS ET 
MODIFICATION DE L'ACCORD ORIGINAL DE 
FINANCEMENT) ENTRE LE BURKINA FASO ET 
L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT (AVEC ANNEXES, 
APPENDICE ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
APPLICABLES AUX CRÉDITS ET AUX DONS DE 
L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT, EN DATE DU 31 JUILLET 
2010). OUAGADOUGOU, 1ER JUILLET 2014 

Entry into force: 9 October 2014 by 
notification 

Entrée en vigueur : 9 octobre 2014 par 
notification 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Development 
Association, 17 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Association internationale de développement, 
17 décembre 2014 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé. 
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No. 44004. Multilateral No 44004. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION FOR THE 
SUPPRESSION OF ACTS OF NUCLEAR 
TERRORISM. NEW YORK, 13 APRIL 2005 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2445, 
I-44004.] 

CONVENTION INTERNATIONALE POUR 
LA RÉPRESSION DES ACTES DE 
TERRORISME NUCLÉAIRE. NEW YORK, 
13 AVRIL 2005 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2445, I-44004.] 

ACCESSION ADHÉSION 
San Marino Saint-Marin 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
16 December 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 16 décembre 2014 

Date of effect: 15 January 2015 Date de prise d'effet : 15 janvier 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 16 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 16 décembre 2014 
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No. 47799. International Development 
Association and Lao People's 
Democratic Republic 

No 47799. Association internationale de 
développement et République 
démocratique populaire lao 

FINANCING AGREEMENT (TECHNICAL 
ASSISTANCE FOR CAPACITY 
BUILDING IN THE HYDROPOWER AND 
MINING SECTORS PROJECT) BETWEEN 
THE LAO PEOPLE'S DEMOCRATIC 
REPUBLIC AND THE INTERNATIONAL 
DEVELOPMENT ASSOCIATION. 
VIENTIANE, 8 FEBRUARY 2010 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2693, I-47799.] 

ACCORD DE FINANCEMENT (PROJET 
D'ASSISTANCE TECHNIQUE POUR LE 
RENFORCEMENT DES CAPACITÉS 
DANS LES SECTEURS 
HYDROÉLECTRIQUES ET MINIERS) 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
DÉMOCRATIQUE POPULAIRE LAO ET 
L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT. VIENTIANE, 
8 FÉVRIER 2010 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2693, I-47799.] 

 
FINANCING AGREEMENT (ADDITIONAL 

FINANCING FOR THE TECHNICAL 
ASSISTANCE FOR CAPACITY BUILDING IN 
THE HYDROPOWER AND MINING SECTORS 
PROJECT AND AMENDMENT TO THE 
ORIGINAL FINANCING AGREEMENT) 
BETWEEN THE LAO PEOPLE'S DEMOCRATIC 
REPUBLIC AND THE INTERNATIONAL 
DEVELOPMENT ASSOCIATION (WITH 
SCHEDULES, APPENDIX AND 
INTERNATIONAL DEVELOPMENT 
ASSOCIATION GENERAL CONDITIONS FOR 
CREDITS AND GRANTS, DATED 31 JULY 
2010). VIENTIANE, 14 AUGUST 2014 

ACCORD DE FINANCEMENT (FINANCEMENT 
ADDITIONNEL DU PROJET D'ASSISTANCE 
TECHNIQUE POUR LE RENFORCEMENT DES 
CAPACITÉS DANS LES SECTEURS 
HYDROÉLECTRIQUES ET MINIERS ET 
MODIFICATION DE L'ACCORD ORIGINAL DE 
FINANCEMENT) ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
DÉMOCRATIQUE POPULAIRE LAO ET 
L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT (AVEC ANNEXES, 
APPENDICE ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
APPLICABLES AUX CRÉDITS ET AUX DONS DE 
L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT, EN DATE DU 31 JUILLET 
2010). VIENTIANE, 14 AOÛT 2014 

Entry into force: 23 September 2014 by 
notification 

Entrée en vigueur : 23 septembre 2014 par 
notification 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Development 
Association, 17 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Association internationale de développement, 
17 décembre 2014 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé. 
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No. 48088. Multilateral No 48088. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION FOR THE 
PROTECTION OF ALL PERSONS FROM 
ENFORCED DISAPPEARANCE. 
NEW YORK, 20 DECEMBER 2006 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2716, I-48088.] 

CONVENTION INTERNATIONALE POUR 
LA PROTECTION DE TOUTES LES 
PERSONNES CONTRE LES 
DISPARITIONS FORCÉES. NEW YORK, 
20 DÉCEMBRE 2006 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2716, I-48088.] 

DECLARATION UNDER ARTICLE 31 DÉCLARATION EN VERTU DE L'ARTICLE 31 
Slovakia Slovaquie 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 
15 December 2014 

Notification effectuée auprès du Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations 
Unies : 15 décembre 2014 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 15 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 15 décembre 2014 

 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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DECLARATION UNDER ARTICLE 32 DÉCLARATION EN VERTU DE L'ARTICLE 32 

Slovakia Slovaquie 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 
15 December 2014 

Notification effectuée auprès du Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations 
Unies : 15 décembre 2014 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 15 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 15 décembre 2014 

 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
 
RATIFICATION RATIFICATION 

Slovakia Slovaquie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
15 December 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 15 décembre 2014 

Date of effect: 14 January 2015 Date de prise d'effet : 14 janvier 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 15 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 15 décembre 2014 
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No. 50320. Multilateral No 50320. Multilatéral 

FOOD ASSISTANCE CONVENTION. 
LONDON, 25 APRIL 2012 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2884, I-50320.] 

CONVENTION RELATIVE À L'ASSISTANCE 
ALIMENTAIRE. LONDRES, 25 AVRIL 2012 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2884, 
I-50320.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Spain Espagne 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 5 December 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 5 décembre 2014 

Date of effect: 5 December 2014 Date de prise d'effet : 5 décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 5 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 5 décembre 2014 
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No. 52345. Greece and United Arab 
Emirates 

No 52345. Grèce et Émirats arabes 
unis 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE HELLENIC 
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF 
THE UNITED ARAB EMIRATES FOR 
THE PURPOSE OF ESTABLISHING AIR 
SERVICES BETWEEN AND BEYOND 
THEIR RESPECTIVE TERRITORIES. ABU 
DHABI, 16 DECEMBER 1991 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 3013, I-52345.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DES ÉMIRATS 
ARABES UNIS RELATIF À 
L’ÉTABLISSEMENT DE SERVICES 
AÉRIENS ENTRE LEURS TERRITOIRES 
RESPECTIFS ET AU-DELÀ. ABOU 
DHABI, 16 DÉCEMBRE 1991 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 3013, I-52345.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 
52002. Air Services Agreement between the 
Government of the Hellenic Republic and the 
Government of the United Arab Emirates 
(with annexes). Abu Dhabi, 18 January 2010 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2992, 
I-52002.] 

52002. Accord relatif aux services aériens 
entre le Gouvernement de la République 
hellénique et le Gouvernement des Émirats 
arabes unis (avec annexes). Abou Dhabi, 
18 janvier 2010 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2992, I-52002.] 

Entry into force: 12 July 2011 
Registration with the Secretariat of the United 

Nations: Greece, 1 June 2014 

Entrée en vigueur : 12 juillet 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : Grèce, 
1er juin 2014 

Information provided by the Secretariat of the 
United Nations: 12 December 2014 

Information fournie par le Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
12 décembre 2014 
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No. 52372. Multilateral No 52372. Multilatéral 

CONVENTION CREATING THE PAN-
AFRICAN AGENCY OF THE GREAT 
GREEN WALL. N’DJAMENA, 17 JUNE 
2010 [United Nations, Treaty Series, vol. 3013, 
I-52372.] 

CONVENTION PORTANT CRÉATION DE 
L’AGENCE PANAFRICAINE DE LA 
GRANDE MURAILLE VERTE. 
N’DJAMENA, 17 JUIN 2010 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 3013, I-52372.] 

RATIFICATION (WITH RESERVATION) RATIFICATION (AVEC RÉSERVE) 
Ethiopia Éthiopie 
Deposit of instrument with the Government of 

Mauritania: 11 July 2014 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement de la Mauritanie : 
11 juillet 2014 

Date of effect: 10 August 2014 Date de prise d'effet : 10 août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Mauritania, 1 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Mauritanie, 1er décembre 2014 

 

 
Reservation:  Réserve :  

[ AMHARIC TEXT – TEXTE AMHARIQUE ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]I 

 
 

________ 
I Translation provided by the Government of Ethiopia – Traduction fournie par le Gouvernement de l'Éthiopie. 



Volume 3014, A-52372 

 419 

 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Sans préjudice de la disposition de l’alinéa 1) du présent article, une réserve est formulée à 
l’égard de la Cour Africaine de Justice et des Droits de l'Homme conformément aux dispositions 
de l'article 12 de la Convention. 

 
 
RATIFICATION RATIFICATION 

Senegal Sénégal 
Deposit of instrument with the Government of 

Mauritania: 3 February 2014 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement de la Mauritanie : 
3 février 2014 

Date of effect: 5 March 2014 Date de prise d'effet : 5 mars 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Mauritania, 1 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Mauritanie, 1er décembre 2014 
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No. 52373. Multilateral No 52373. Multilatéral 

ARMS TRADE TREATY. NEW YORK, 
2 APRIL 2013 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 3013, I-52373.] 

TRAITÉ SUR LE COMMERCE DES ARMES. 
NEW YORK, 2 AVRIL 2013 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 3013, I-52373.] 

PROVISIONAL APPLICATION UNDER ARTICLE 23 APPLICATION PROVISOIRE CONFORMÉMENT À 
L'ARTICLE 23 

Antigua and Barbuda Antigua-et-Barbuda 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 12 August 
2013 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 12 août 2013 

Date of effect: 24 December 2014 Date de prise d'effet : 24 décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 24 décembre 2014 

 

PROVISIONAL APPLICATION UNDER ARTICLE 23 APPLICATION PROVISOIRE CONFORMÉMENT À 
L'ARTICLE 23 

Austria Autriche 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 3 June 2014 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 3 juin 2014 

Date of effect: 24 December 2014 Date de prise d'effet : 24 décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 24 décembre 2014 

 

PROVISIONAL APPLICATION UNDER ARTICLE 23 APPLICATION PROVISOIRE CONFORMÉMENT À 
L'ARTICLE 23 

Bahamas Bahamas 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
25 September 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 25 septembre 2014 

Date of effect: 24 December 2014 Date de prise d'effet : 24 décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 24 décembre 2014 
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PROVISIONAL APPLICATION UNDER ARTICLE 23 APPLICATION PROVISOIRE CONFORMÉMENT À 
L'ARTICLE 23 

Costa Rica Costa Rica 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
25 September 2013 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 25 septembre 2013 

Date of effect: 24 December 2014 Date de prise d'effet : 24 décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 24 décembre 2014 

 

PROVISIONAL APPLICATION UNDER ARTICLE 23 APPLICATION PROVISOIRE CONFORMÉMENT À 
L'ARTICLE 23 

Denmark Danemark 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 2 April 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 2 avril 2014 

Date of effect: 24 December 2014 Date de prise d'effet : 24 décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 24 décembre 2014 

 

TERRITORIAL EXCLUSION EXCLUSION TERRITORIALE 
Denmark Danemark 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 2 April 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 2 avril 2014 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 24 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 24 décembre 2014 

 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Le Traité ne s'appliquera pas aux Îles Féroé et au Groenland jusqu'à décision ultérieure. 
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PROVISIONAL APPLICATION UNDER ARTICLE 23 APPLICATION PROVISOIRE CONFORMÉMENT À 
L'ARTICLE 23 

Estonia Estonie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 2 April 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 2 avril 2014 

Date of effect: 24 December 2014 Date de prise d'effet : 24 décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 24 décembre 2014 

 

PROVISIONAL APPLICATION UNDER ARTICLE 23 APPLICATION PROVISOIRE CONFORMÉMENT À 
L'ARTICLE 23 

Finland Finlande 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 2 April 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 2 avril 2014 

Date of effect: 24 December 2014 Date de prise d'effet : 24 décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 24 décembre 2014 

 

PROVISIONAL APPLICATION UNDER ARTICLE 23 APPLICATION PROVISOIRE CONFORMÉMENT À 
L'ARTICLE 23 

Germany Allemagne 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 2 April 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 2 avril 2014 

Date of effect: 24 December 2014 Date de prise d'effet : 24 décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 24 décembre 2014 

 

PROVISIONAL APPLICATION UNDER ARTICLE 23 APPLICATION PROVISOIRE CONFORMÉMENT À 
L'ARTICLE 23 

Hungary Hongrie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 2 April 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 2 avril 2014 

Date of effect: 24 December 2014 Date de prise d'effet : 24 décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 24 décembre 2014 
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PROVISIONAL APPLICATION UNDER ARTICLE 23 APPLICATION PROVISOIRE CONFORMÉMENT À 
L'ARTICLE 23 

Iceland Islande 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 2 July 2013 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 2 juillet 2013 

Date of effect: 24 December 2014 Date de prise d'effet : 24 décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 24 décembre 2014 

 

PROVISIONAL APPLICATION UNDER ARTICLE 23 APPLICATION PROVISOIRE CONFORMÉMENT À 
L'ARTICLE 23 

Latvia Lettonie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 2 April 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 2 avril 2014 

Date of effect: 24 December 2014 Date de prise d'effet : 24 décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 24 décembre 2014 

 

PROVISIONAL APPLICATION UNDER ARTICLE 23 APPLICATION PROVISOIRE CONFORMÉMENT À 
L'ARTICLE 23 

Mexico Mexique 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
25 September 2013 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 25 septembre 2013 

Date of effect: 24 December 2014 Date de prise d'effet : 24 décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 24 décembre 2014 

 

PROVISIONAL APPLICATION UNDER ARTICLE 23 APPLICATION PROVISOIRE CONFORMÉMENT À 
L'ARTICLE 23 

New Zealand Nouvelle-Zélande 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
2 September 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 2 septembre 2014 

Date of effect: 24 December 2014 Date de prise d'effet : 24 décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 24 décembre 2014 
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TERRITORIAL EXCLUSION WITH REGARD TO 
TOKELAU 

EXCLUSION TERRITORIALE À L'ÉGARD DE 
TOKÉLAOU 

New Zealand Nouvelle-Zélande 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 
2 September 2014 

Notification effectuée auprès du Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations 
Unies : 2 septembre 2014 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 24 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 24 décembre 2014 

 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Au regard du statut constitutionnel de Tokélaou et de l’engagement du Gouvernement néo-
zélandais de favoriser l’autonomie de ce territoire par un acte d’autodétermination au titre de la 
Charte des Nations Unies, la ratification du Traité sur le commerce des armes ne s’applique pas à 
Tokélaou tant qu’une éventuelle déclaration à cet effet n’aura pas été déposée par le 
Gouvernement néo-zélandais auprès de l’autorité dépositaire à l’issue de consultations appropriées 
avec ce territoire; 
 
PROVISIONAL APPLICATION UNDER ARTICLE 23 APPLICATION PROVISOIRE CONFORMÉMENT À 

L'ARTICLE 23 
Norway Norvège 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
12 February 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 12 février 2014 

Date of effect: 24 December 2014 Date de prise d'effet : 24 décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 24 décembre 2014 
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PROVISIONAL APPLICATION UNDER ARTICLE 23 APPLICATION PROVISOIRE CONFORMÉMENT À 
L'ARTICLE 23 

Serbia Serbie 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 12 August 
2013 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 12 août 2013 

Date of effect: 24 December 2014 Date de prise d'effet : 24 décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 24 décembre 2014 

 

PROVISIONAL APPLICATION UNDER ARTICLE 23 APPLICATION PROVISOIRE CONFORMÉMENT À 
L'ARTICLE 23 

Slovakia Slovaquie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 2 April 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 2 avril 2014 

Date of effect: 24 December 2014 Date de prise d'effet : 24 décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 24 décembre 2014 

 

PROVISIONAL APPLICATION UNDER ARTICLE 23 APPLICATION PROVISOIRE CONFORMÉMENT À 
L'ARTICLE 23 

Spain Espagne 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 3 June 2013 
Dépôt de la notification auprès du 

Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 3 juin 2013 

Date of effect: 24 December 2014 Date de prise d'effet : 24 décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 24 décembre 2014 

 

PROVISIONAL APPLICATION UNDER ARTICLE 23 APPLICATION PROVISOIRE CONFORMÉMENT À 
L'ARTICLE 23 

St. Vincent and the Grenadines Saint-Vincent-et-les Grenadines 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 3 June 2014 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 3 juin 2014 

Date of effect: 24 December 2014 Date de prise d'effet : 24 décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 24 décembre 2014 
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PROVISIONAL APPLICATION UNDER ARTICLE 23 APPLICATION PROVISOIRE CONFORMÉMENT À 
L'ARTICLE 23 

Sweden Suède 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 16 June 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 16 juin 2014 

Date of effect: 24 December 2014 Date de prise d'effet : 24 décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 24 décembre 2014 

 

PROVISIONAL APPLICATION UNDER ARTICLE 23 APPLICATION PROVISOIRE CONFORMÉMENT À 
L'ARTICLE 23 

Trinidad and Tobago Trinité-et-Tobago 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
25 September 2013 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 25 septembre 2013 

Date of effect: 24 December 2014 Date de prise d'effet : 24 décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 24 décembre 2014 

 

PROVISIONAL APPLICATION UNDER ARTICLE 23 APPLICATION PROVISOIRE CONFORMÉMENT À 
L'ARTICLE 23 

United Kingdom of Great Britain and 
Northern Ireland 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord 

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 2 April 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 2 avril 2014 

Date of effect: 24 December 2014 Date de prise d'effet : 24 décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 24 décembre 2014 
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PROCÈS-VERBAL OF RECTIFICATION OF THE 
ARMS TRADE TREATY. NEW YORK, 
19 AUGUST 2013: 

PROCÈS-VERBAL DE RECTIFICATION DU 
TRAITÉ SUR LE COMMERCE DES ARMES. 
NEW YORK, 19 AOÛT 2013 : 

Authentic texts: Arabic and Chinese Textes authentiques : arabe et chinois 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : d'office, 
24 décembre 2014 
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[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 

 



Volume 3014, A-52373 

 430 

[ CHINESE TEXT – TEXTE CHINOIS ] 
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PROCÈS-VERBAL OF RECTIFICATION OF THE 

ARMS TRADE TREATY. NEW YORK, 
19 AUGUST 2013: 

Authentic texts: French and Spanish 

PROCÈS-VERBAL DE RECTIFICATION DU 
TRAITÉ SUR LE COMMERCE DES ARMES. 
NEW YORK, 19 AOÛT 2013 : 

Textes authentiques : français et espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 24 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : d'office, 
24 décembre 2014 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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PROCÈS-VERBAL OF RECTIFICATION OF THE 

ARMS TRADE TREATY. NEW YORK, 
29 AUGUST 2013: 

PROCÈS-VERBAL DE RECTIFICATION DU 
TRAITÉ SUR LE COMMERCE DES ARMES 
NUCLÉAIRES. NEW YORK, 29 AOÛT 2013 : 

Authentic text: Russian Texte authentique : russe 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : d'office, 
24 décembre 2014 
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[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 

 



Volume 3014, A-52373 

 442 

 



Volume 3014, A-52373 

 443 

 



Volume 3014, A-52373 

 444 

 



Volume 3014, A-52373 

 445 

 



Volume 3014, A-52373 

 446 



Volume 3014, A-52375 

 447 

No. 52375. Multilateral No 52375. Multilatéral 

AFRICAN UNION CONVENTION FOR THE 
PROTECTION AND ASSISTANCE OF 
INTERNALLY DISPLACED PERSONS IN 
AFRICA (KAMPALA CONVENTION). 
KAMPALA, 23 OCTOBER 2009 

CONVENTION DE L'UNION AFRICAINE SUR 
LA PROTECTION ET L'ASSISTANCE AUX 
PERSONNES DÉPLACÉES EN AFRIQUE 
(CONVENTION DE KAMPALA). KAMPALA, 
23 OCTOBRE 2009 

ACCESSION ADHÉSION 
Angola Angola 
Deposit of instrument with African Union 

Commission: 14 June 2013 
Dépôt de l'instrument auprès de 

Commission de l'Union africaine : 
14 juin 2013 

Date of effect: 14 June 2013 Date de prise d'effet : 14 juin 2013 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: African Union, 
1 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Union africaine, 1er décembre 2014 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Congo Congo 
Deposit of instrument with African Union 

Commission: 19 December 2014 
Dépôt de l'instrument auprès de 

Commission de l'Union africaine : 
19 décembre 2014 

Date of effect: 19 December 2014 Date de prise d'effet : 19 décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: African Union, 
1 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Union africaine, 1er décembre 2014 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Côte d'Ivoire Côte d'Ivoire 
Deposit of instrument with African Union 

Commission: 22 January 2014 
Dépôt de l'instrument auprès de 

Commission de l'Union africaine : 
22 janvier 2014 

Date of effect: 22 January 2014 Date de prise d'effet : 22 janvier 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: African Union, 
1 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Union africaine, 1er décembre 2014 
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RATIFICATION RATIFICATION 
Malawi Malawi 
Deposit of instrument with African Union 

Commission: 29 May 2013 
Dépôt de l'instrument auprès de 

Commission de l'Union africaine : 
29 mai 2013 

Date of effect: 29 May 2013 Date de prise d'effet : 29 mai 2013 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: African Union, 
1 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Union africaine, 1er décembre 2014 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Mauritania Mauritanie 
Deposit of instrument with African Union 

Commission: 17 March 2015 
Dépôt de l'instrument auprès de 

Commission de l'Union africaine : 
17 mars 2015 

Date of effect: 17 March 2015 Date de prise d'effet : 17 mars 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: African Union, 
1 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Union africaine, 1er décembre 2014 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Rwanda Rwanda 
Deposit of instrument with African Union 

Commission: 31 January 2013 
Dépôt de l'instrument auprès de 

Commission de l'Union africaine : 
31 janvier 2013 

Date of effect: 31 January 2013 Date de prise d'effet : 31 janvier 2013 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: African Union, 
1 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Union africaine, 1er décembre 2014 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Sahrawi Arab Democratic Republic République arabe sahraouie 

démocratique 
Deposit of instrument with African Union 

Commission: 27 January 2014 
Dépôt de l'instrument auprès de 

Commission de l'Union africaine : 
27 janvier 2014 

Date of effect: 27 January 2014 Date de prise d'effet : 27 janvier 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: African Union, 
1 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Union africaine, 1er décembre 2014 
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ACCESSION ADHÉSION 
Zimbabwe Zimbabwe 
Deposit of instrument with African Union 

Commission: 7 November 2013 
Dépôt de l'instrument auprès de 

Commission de l'Union africaine : 
7 novembre 2013 

Date of effect: 7 November 2013 Date de prise d'effet : 7 novembre 2013 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: African Union, 
1 December 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Union africaine, 1er décembre 2014 
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No. 52380. Multilateral No 52380. Multilatéral 

AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM 
OF BELGIUM AND THE REPUBLIC OF 
ALBANIA, BOSNIA AND 
HERZEGOVINA, THE REPUBLIC OF 
CROATIA, THE FORMER YUGOSLAV 
REPUBLIC OF MACEDONIA, THE 
REPUBLIC OF MOLDOVA, 
MONTENEGRO, THE REPUBLIC OF 
SERBIA AND THE UNITED NATIONS 
INTERIM ADMINISTRATION MISSION 
IN KOSOVO ON BEHALF OF KOSOVO 
IN ACCORDANCE WITH UNITED 
NATIONS SECURITY COUNCIL 
RESOLUTION 1244 ON THE PRIVILEGES 
AND IMMUNITIES OF THE 
SECRETARIAT OF THE CENTRAL 
EUROPEAN FREE TRADE AGREEMENT. 
BRUSSELS, 26 JUNE 2008 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DE 
BELGIQUE ET LA RÉPUBLIQUE 
D'ALBANIE, LA BOSNIE-
HERZÉGOVINE, LA RÉPUBLIQUE DE 
CROATIE, L'EX-RÉPUBLIQUE 
YOUGOSLAVE DE MACÉDOINE, LA 
RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA, LE 
MONTÉNÉGRO, LA RÉPUBLIQUE DE 
SERBIE ET LA MISSION 
D'ADMINISTRATION INTÉRIMAIRE DES 
NATIONS UNIES AU KOSOVO AU NOM 
DU KOSOVO CONFORMÉMENT À LA 
RÉSOLUTION 1244 DU CONSEIL DE 
SÉCURITÉ DES NATIONS UNIES SUR 
LES PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DU 
SECRÉTARIAT DE L’ACCORD DE 
LIBRE-ÉCHANGE D'EUROPE 
CENTRALE. BRUXELLES, 26 JUIN 2008 

RATIFICATION RATIFICATION 
Bosnia and Herzegovina Bosnie-Herzégovine 
Deposit of instrument with the Government of 

Belgium: 20 October 2014 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement belge : 20 octobre 2014 
Date of effect: 20 October 2014 Date de prise d'effet : 20 octobre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Belgium, 11 December 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Belgique, 11 décembre 2014 
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